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Le format du Bulletin d’Information Economique a changé pour mieux 

couvrir vos besoins en apportant des compléments d’informations sur 

des secteurs non couverts par les numéros antérieurs. Il se présente 

désormais sous la forme d’un rapport incluant des informations sur les 

secteurs économiques, sociaux et ceux de la gouvernance et réserve une  

place importante aux options prises par le gouvernement pour répondre 

à la demande sociale dont l’évolution est soutenue par la croissance 

démographique et les flux migratoires internes et externes.  

 

Ce choix éditorial qui est fait dans ce rapport ne nous dispense pas de tirer quelques leçons de 

ce rapide survol de la situation économique et sociale récente.  

 

La principale leçon nous vient du secteur réel qui a pu contenir le choc de la crise de 

2008 et retrouver la croissance du PIB de l’ordre de 5% par an. Malgré le ralentissement ou le 

report de certains investissements, ce regain d’activité s’est manifesté en premier lieu dans le 

secteur portuaire catalysé par la reprise de la croissance des partenaires. Le Port a joué comme 

d’habitude son rôle de force motrice pour l’ensemble de l’économie.  

 

Si du côté de la création de richesses, le défi est relevé, il n’en est pas de même pour la 

répartition. Malgré tous les efforts du gouvernement pour satisfaire les besoins sociaux, la 

difficulté de l’offre à répondre à la demande, persiste. C’est la raison pour laquelle la grande 

initiative de l’INDS lancée par Son Excellence M. Ismail Omar Guelleh est venue à son heure 

pour catalyser les programmes en cours, accélérer la couverture des besoins sociaux et 

améliorer les conditions de vie des populations. En effet, tous les secteurs sociaux disposent à 

des degrés de maturité différente, des programmes ambitieux visant à réduire le gap. Le 

secteur primaire aussi s’est doté d’une stratégie de long terme pour anticiper sur l’évolution 

de la demande,  assurer la sécurité alimentaire des populations et lutter contre la malnutrition. 

Les résultats de cette stratégie se font déjà sentir avec les productions de céréales réalisées 

dans les terres attribuées par nos voisins Soudanais et Ethiopien, en attendant l’exploitation 

des parcelles du Malawi.  

 

L’une des grandes contraintes de notre économie à savoir l’indisponibilité de l’eau 

potable et la faible production d’électricité sera aussi levée avec l’exploitation du potentiel 

géothermique et les programmes de dessalement. Le port, les routes et les télécommunications 

bénéficient d’investissements colossaux pour des infrastructures de deuxième génération qui 

maintiendront notre pays en position de s’offrir en hub sous-régional et de porte d’entrée d’un 

marché de prés de 400 millions d’habitants. Ce réseau d’infrastructure sera complété par une 

offre diversifiée de service financier de grande qualité.  

 

Les programmes des secteurs de l’éducation et de la santé donnent déjà des résultats 

encourageants que les partenaires ont salués et qui autorisent quant à l’avenir à des pronostics 

favorables.  

 

Pour le logement aussi, les initiatives prises par le gouvernement permettront de 

desserrer la contrainte qui pèse sur l’offre de logements sociaux et qui ne pourra trouver une 

solution définitive qu’à travers un frein ou une modération de l’exode rurale. Pour l’équité 

genre et la protection sociale, les stratégies et programmes sont mis en exécution et pourront à 

terme donner des résultats probants. Des réformes sont déjà entreprises pour consolider les 

comptes de la sécurité sociale et sécuriser les revenus des ayant-droits. La lutte contre le 

chômage et la pauvreté va se poursuivre car il s’agit au-delà de l’économique de restaurer la 
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dignité des citoyens sans emplois. Plusieurs programmes vont en même temps converger pour 

attaquer cet objectif : investissements dans le secteur primaire pour développer l’emploi rural 

et fixer les populations dans leur terroir, développement de l’esprit d’initiative pour booster le 

secteur privé, développement du micro-crédit pour aider les faibles revenus, meilleure 

adéquation formation-emploi, renforcement du développement local dans toutes les 

collectivités locales etc. C’est l’occasion de souligner la nécessité de promouvoir de plus en 

plus une approche intersectorielle dans notre démarche de gestion de l’économie. Cette  

approche s’appuierait sur les interdépendances et les synergies entre différents programmes, 

étant entendu que toutes les contraintes d’un secteur ne sont pas obligatoirement propres à ce 

secteur.      

 

Mon département, sous l’autorité de M. le Premier Ministre, poursuivra aussi son 

programme de gouvernance économique pour doter les structures de gestion de l’économie de 

moyens, de procédures et d’instruments plus adaptés aux exigences de la gestion axée sur les 

résultats. Des moyens supplémentaires seront aussi mis à la disposition des collectivités 

locales pour leur permettre de mieux répondre aux attentes des populations. 

 

Chers lecteurs,  

 

Je voudrais conclure ce mot de présentation en remerciant toutes les administrations 

qui ont montré leur disponibilité en transmettant les informations pertinentes sans lesquelles 

ce rapport n’aurait pu être produit. Si malgré tous les efforts, des imperfections se sont  

glissées dans le rapport, l’équipe de rédaction se tiendra à votre disposition pour les rectifier 

et apporter au besoin toutes les corrections que vous jugerez utiles.  

 

 

Merci de votre collaboration et bonne lecture.  

 

 

ALI FARAH ASSOWEH 
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I. Introduction   
 

Ce premier numéro du rapport économique et social nourrit l’ambition de couvrir des 

secteurs qui ne révèlent pas directement de la sphère économique mais qui, par leur 

importance, contribue à  en modifier la dynamique. En effet,  il est plus pertinent d’avoir une 

vision plus large de l’économie afin de connaître les enjeux majeurs de développement qui 

traversent la société Djiboutienne.   

 

Le rapport vise une cible plus large constituée de décideurs, d’investisseurs, de partenaires au 

développement, de chercheurs, d’étudiants et d’agents des administrations publiques et 

privées. Il est élaboré sur la base d’une collecte d’informations effectuée auprès des 

départements en charge des secteurs respectifs. Il ambitionne de jeter un pont entre les 

différentes administrations afin d’impulser le dialogue et la réflexion sur les enjeux de 

développement du pays.    

 

En raison du nombre élevé de secteurs et de contraintes éditoriales, ce rapport ne peut 

analyser de façon exhaustive les problématiques de chaque secteur. C’est la raison pour 

laquelle le rapport fait le pari de présenter à tout le moins, les dernières informations 

disponibles pour comprendre les grandeurs essentielles et leurs évolutions. Il procède à une 

photographie ou une présentation en statistique comparée. En cela il est plutôt, pour les 

spécialistes, un point de départ pour la recherche et l’analyse plus fouillée en vue de saisir les 

dynamiques internes propres à chaque secteur et les interdépendances avec son 

environnement.   

 

Le rapport commence par les secteurs économiques pour voir comment ils ont pu se 

comporter durant les deux dernières années (2008 et 2009) marquées par la crise de 2007 et 

ses conséquences. Il essaie de comprendre leur vulnérabilité et leurs moyens d’adaptation 

utilisés pour traverser  ce cap difficile. Au-delà de secteur réel, le rapport présente aussi les 

tendances du secteur financier, en particulier le budget de l’Etat, l’évolution de la monnaie et 

du crédit. L’on découvre aussi, à travers le secteur extérieur, une grande interdépendance des 

économies de la sous-région.  

 

La deuxième partie du rapport est réservée aux secteurs sociaux qui participent indirectement 

à la dynamique du secteur productif. Cependant, il faut préciser que pour le secteur social, 

l’information dépend des enquêtes dont certaines remontent à plusieurs années. L’éducation et 

la santé jouent un rôle décisif dans la productivité. La protection sociale, dans sa nouvelle 

acception plus large que celle traditionnellement utilisée, est aussi présentée. Le secteur de la 

gouvernance introduit le lecteur aux procédures de gestion de l’économie.    

 

Le dernier chapitre du rapport économique et social met en lumière les perspectives qui 

s’offrent à chaque secteur, et en particulier la façon dont le Gouvernement compte s’y prendre 

pour réduire les déficits sociaux constatés.  

 

I.1 Le contexte de la mondialisation  

 

Après la crise qui a débuté en 2007 et la chute consécutive du commerce international, 

l‘économie mondiale commence à se stabiliser. La croissance s’améliore peu à peu et passe de 

1,9% en 2008 à 2,2% en 2009. Les pays en développement ont enregistré en 2009 une 
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croissance de 1,9% alors que les pays développés connaissent, encore pour la même année, 

une contraction de prés de 3,5%.   

 

Sur le plan des changes, l’Euro s’est contracté par rapport au dollar en 2009 avec un Euro qui 

se situe à 1,39 dollar. La monnaie européenne, qui avait fortement chuté en début d’année, 

commence à remonter sur le dollar en fin d’année 2009.  

 

Même constat pour le prix du baril de Brent qui avait largement chuté en début 2009 après 

avoir atteint un pic de 130 dollars durant l’année 2008. A la fin de l’année 2009, ce prix était 

en croissance pour atteindre 80 dollars US. 

 

I.2 La conjoncture internationale   

  

La contraction de l’activité des pays développés est particulièrement vive aux Etats-Unis et au 

Japon. L’Union Européenne et les pays émergents ont mieux résisté aux conséquences de la 

crise et sortent plus rapidement de la récession.   

 
Etats Unis 

 

L’économie du pays en 2009 est artificiellement soutenue par la croissance qui devrait perdre 

de sa vigueur en 2010. 

La reprise économique des États-Unis s'est renforcée au quatrième trimestre 2009 avec un 

taux de croissance bien plus fort que prévu, permettant au pays de redresser la barre à la fin 

d'une année commencée en catastrophe.  

 

Le PIB du pays a progressé au quatrième trimestre de l’année 2009 de 5 % en rythme annuel 

par rapport à l’année 2008, selon la première estimation officielle publiée par le département 

du Commerce à Washington. 

En 2010, l'Amérique se relève plus vite et, avec plus de force que quiconque, l'avait prédit 

bien avant la plupart de ses concurrents mondiaux. Planant autour des 11.000 points, le Dow 

Jones a gagné 70% en variation annuelle, et au premier trimestre 2010, les ventes automobiles 

ont enregistré une augmentation de 16% par rapport à 2009. L'économie a créé 162.000 

emplois en mars dont 17.000 dans l'industrie. Le dollar a retrouvé des couleurs, tandis que la 

croissance américaine a repris la tête du peloton devant l'Europe et le Japon. Parmi les 

grandes économies, seuls la Chine, l'Inde et le Brésil devancent les Etats-Unis en rythme de 

croissance, mais en partant de beaucoup plus loin. 

Japon. 

 

Le produit intérieur brut (PIB) du Japon a baissé de 4% au cours des mois d’Octobre à 

Décembre 2009 par rapport aux trois trimestres précédents, soit une chute de 5,2% en rythme 

annuel, du jamais vu depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, a annoncé le gouvernement.  

 

Le Japon traverse actuellement sa pire phase de récession depuis que ce type d’indicateur de 

la santé économique du pays est calculé. C’est aussi la première fois depuis 1945 qu’il subit 

quatre trimestres d’affilés de recul de la richesse produite. La décroissance historique du 

début 2009, à laquelle s’attendaient les experts, est plus sévère encore que celle enregistrée au 

premier trimestre 1974, en plein choc pétrolier (-13,1%).  
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Cette longue et vertigineuse réduction d’activités au Japon provient d’un effondrement inédit 

des exportations dû à la récession internationale et d’une nette diminution de la consommation 

intérieure. Durant les 12 mois d’avril 2008 à mars 2009, période budgétaire de référence au 

Japon, la richesse nationale produite a ainsi diminué de 3,5% sur un an. Elle pourrait encore 

perdre de 3,1% à 3,3% au cours de l’année entamée le 1
er

 avril dernier, selon les estimations 

respectives de la Banque du Japon et de l’Etat, car les deux moteurs de l’économie nippone 

sont en panne. 

 
Union Européenne  

 

L'économie de la zone Euro se porte mieux. Certes, elle s'est encore contractée au 31 

décembre 2009, avec un recul du PIB de 0,1% comparé à l’année précédente mais le rythme 

de baisse a nettement ralentie comparé au plongeon record de 2,5% accusé au premier 

trimestre. 

 

Cette légère contraction de l'économie nourrit l'espoir d'une sortie plus rapide que prévue de 

la récession actuelle. Comparé à l’année 2008, le PIB de la zone Euro était en recul de 0,7% 

en moyenne durant toute l’année 2009.  

 

La contraction de l'activité européenne en 2009 s'explique notamment par un net recul des 

investissements (en baisse de 1,3% en zone Euro et de 1,9% dans l'UE), quoique bien moindre 

qu'au premier trimestre (-5,3% dans la zone Euro et -5,7% dans l'UE). Les exportations ont 

reculé de 1,1% dans la zone Euro et de 1,5% dans l'UE, mais les importations ont baissé 

encore plus (-2,8% tant dans la zone Euro que dans l'UE). 

 

En revanche, la consommation des ménages est repartie légèrement en hausse, progressant de 

0,2% dans la zone Euro (après -0,5%), tandis qu'elle a baissé dans l'UE (après -0,9%). 

 

Les pays émergents (BRIC) 

Le BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) représente prés de 40% de la population mondiale et 

16% du PIB. En 2009, les pays émergents ont également été les seuls à enregistrer une 

croissance positive (+1,1%), contre un recul moyen du PIB des pays développés de 3,5%, 

selon Schroeder. La tendance devrait se poursuivre. «Pour 2010, la croissance des pays 

émergents devrait dépasser 5% contre 1,7% seulement pour les pays de l'OCDE», estime dans 

une note Goeff Blanning, responsable des pays émergents chez la société de gestion d'actifs. 

Comment expliquer ce rebond rapide des économies émergentes ? «Elles ont tiré les leçons 

des crises de la fin des années 90», explique l'économiste Michel Fouquin, directeur adjoint 

du Cepii. «Elles ont constitué des réserves de devises, n'avaient que peu de dettes. Les pays 

ont donc pu mener de puissants plans de relance.» De quoi déjouer les pronostics. Ils ont ainsi 

prouvé qu'ils pouvaient combler en partie les pertes liées à la baisse des exportations vers les 

pays développés grâce à leur demande intérieure.  

Face à la crise financière de 2009, les quatre principales politiques macroéconomiques en 

Chine ont été très efficaces : la croissance annuelle a dépassé 8% en s’appuyant largement sur 

l’expansion de la demande intérieure. 

En 2009, l'économie de l'Inde est la 12
e
 au monde, avec une croissance du produit intérieur 

brut (PIB) de 2% et une population correspondant à 17,7 % de celle de la planète, selon le 

http://www.lefigaro.fr/bourse/2010/01/12/04013-20100112ARTFIG00612-croissance-pourquoi-ubs-attend-une-bonne-surprise-.php
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Fonds Monétaire International (FMI). À titre de comparaison, l'économie du Canada occupe 

la 11
e
 place et celle du Mexique la 13

e
 place.  

En 2009, la répartition sectorielle du PIB s'établit comme suit :  

 les services à 54,1%; 

 la production de marchandises, la construction et les services publics à 27,7%; 

 l'agriculture à 18,2%. 

La croissance économique a faibli à la fin de 2008, notamment à cause du repli de la 

consommation. Le ralentissement économique mondial a généré un surplus de stock qui a 

contribué au recul de la production industrielle en 2009.  

Le Brésil, l'une des principales économies émergentes, a entamé l’année 2009 comme un 

géant qui ne s’est pas totalement relevé de la crise mondiale, en dépit des énormes sommes 

débloquées par le Gouvernement pour tenter d'en atténuer les effets.  

 

La monnaie brésilienne, le Real, les exportations, mais surtout l'industrie et l'emploi, ont été 

touchés de plein fouet par la crise alors que le Gouvernement a annoncé toute une série de 

mesures pour continuer de faire tourner l'économie et relancer la consommation. 
 

Pour la Russie, après avoir connu une croissance positive en 2008 avec un taux proche de 

5,6%, est entrée en récession avec un taux de décroissance de l’ordre de 7% en 2009. 

  

I.3 L’Afrique et  la sous-région  
 

I.3.1 L’Afrique  
 

L’Afrique a aussi subi les conséquences de la crise jusqu’en 2009. La croissance économique 

s’est ralentie passant de 4,9% en 2008 à 1,6% en 2009 du fait essentiellement de plusieurs 

facteurs à savoir la chute de la demande et des prix des exportations africaines et le recul des 

flux financiers et des transferts de fond des travailleurs migrants.   

D’après la CEA, beaucoup de pays africains ont du recourir à des politiques budgétaires 

expansionnistes, les obligeant à se dispenser de toutes taxes sur les produits de première 

nécessité dans le but d’amortir les effets de la crise sur la pauvreté et de dynamiser la 

demande intérieure.  
 

Les différentes régions de l’Afrique n’ont pas vécu la crise de la même manière. L’Afrique 

Centrale qui est productrice de pétrole a vu ses activités économiques se tasser fortement. Sa 

croissance économique est passée de 4,5% en 2008 à 0,9% en 2009 du fait de la baisse de la 

production et du prix du pétrole et du bois qui a fait chuter les recettes de l’Etat.  

 

L’Afrique du Nord aussi a subi, pour certains pays, les conséquences de la chute des prix des 

hydrocarbures, la baisse de la production manufacturière et de l’activité touristique. Sa 

croissance est en recul et s’établit à 3,5% en 2009 contre 4,1% en 2008.  

L’Afrique australe est la zone qui a le plus subi les effets de la crise du fait d’une plus forte 

intégration de l’économie sud africaine dans les systèmes financiers. Les exportations et la 

demande intérieure ont fortement baissé entraînant une récession (-2,2%). Au total, le PIB de 

l’Afrique australe s’est contracté de 1,6%  en 2009.  
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Malgré les effets de la crise, l’Afrique de l’ouest a pu maintenir une croissance modérée 

autour de 3%.  

         

 I.3.2 L’économie de la sous- région 
 

L’activité économique s’est maintenue en Afrique de l’Est qui enregistre un taux de 

croissance de 3,9% contre 6,4% en 2008. Ce résultat est appréciable dans la mesure ou il 

intervient dans un contexte marqué par la sécheresse qui a entraîné un  recul des performances 

agricoles.   
 

En 2008, l’économie éthiopienne a été sévèrement touchée par les prix élevés des matières 

premières. Les fortes augmentations des coûts du carburant, des engrais et des céréales au 

niveau international ont considérablement affaibli les réserves de l’Ethiopie et contribué à la 

pression inflationniste. La récente diminution des prix a aidé l’Ethiopie à réapprovisionner ses 

réserves internationales. Les conséquences se font d’ailleurs sentir avec notamment la chute 

du cours du café de 13% (36% des recettes d’exportation) depuis le début 2009 par rapport à 

la même période de l’année précédente.  

 

Au total en 2009, l’économie éthiopienne affiche  une croissance de 7,5%, la plus forte de tout 

le continent. Du reste, cette amélioration a justifié la bonne performance du Port de Djibouti, 

reflet de la tendance à la hausse de l’économie éthiopienne.  

 

 

I.4 Conjoncture nationale 

 

L’année 2009, marquée par plusieurs facteurs économiques dont la récession mondiale causée 

par la crise financière internationale et les problèmes de pirateries en début d’année suivis de  

la crise de Dubaï en fin d’année (premier partenaire en terme d’investissements étrangers)  

avec tous ce qu’ils ont entraîné, chute des transbordements maritimes, ralentissement des 

investissements étrangers, a néanmoins connu une croissance de 5% de son PIB. Il est observé 

une économie redressée qui a su faire face aux différents chocs extérieurs. Cette évolution 

découle également du succès des politiques mises en œuvre en Ethiopie. 
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II. Secteur réel  

II.1 Secteur Primaire 

II.1.1 La pêche 
 

Avec ces 370 Kms de côte maritime, Djibouti dispose d’une potentialité importante en 

matière de ressources halieutiques qui peut jouer un rôle dans la sécurité alimentaire. C’est 

aussi un secteur qui peut contribuer, par ses exportations, à rééquilibrer la balance 

commerciale.   
 

Tableau n°1 : La Production Nationale de pêche  

 

Année 

 

2005 2006 2007 2008 

 

2009 

 

Production (en tonnes) 

 

1571 1300 1229 1207 

 

1056 

 

Variation 

 

85% -17,3% -5.5% -1,8% 

 

-12,5% 

Source : Direction de la Pêche 

 

Après une augmentation très importante en 2005, la production nationale de pêche enregistre 

régulièrement un taux de croissance négatif. Les années 2007 et 2008 sont marquées par une 

légère amélioration même si en valeur absolue, la quantité des prises recule. En 2009, les 

performances commencent à chuter à nouveau avec une baisse de 12,5%. Une première 

raisons de cette faible production nationale relève de l’arbitrage effectué par les 

consommateurs en faveur de la viande dont le prix en kg est inférieur à celui du poisson. 

Cependant, la principale difficulté de ce secteur reste le retard pris dans le processus de 

certification qui doit, à terme, ouvrir les portes du marché de l’Union Européenne.  
 

Tableau n °2 La Production par espèce  2008-2009                                       
(En tonne) 

 Production 

par espèce en 2008 

Part 

des espèces en 2008 

Production 

par espèce en 2009 

Part  des espèces en 

2009 

THAZARD 99 8,2% 82 8% 

THON 194 16% 100 9,5% 

BARRACUDA 170 14% 120 11% 

CARANGUE 206 17% 204 19% 

DORADE 112 9,3% 125 11,8% 

MEROU 126 10,4% 133 12,6% 

REQUINS 40 3,3% 43 4% 

COLAS 50 4% 42 4% 

SAKLA 37 3% 29 2,7% 

DIVERS 172 14,3% 178 17% 

 

Total 

 

1207 100% 1056 100% 

Source : Direction de la Pêche 

 

Les espèces les plus concernées par la pêche sont la carangue (19%), le mérou (12,6%), la 

dorade (11,8%), les barracuda (11%), le thon (9,5%) et le thazard (8%). La répartition entre 
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les prises est diversifiée. Il est donc difficile de parler de concentration sur une seule 

espèce avec tous les problèmes de renouvellement du stock que cela poserait.     
 

Tableau n°3 : Lieux de débarquement 2008-2009 

 
Production de 

2008 (en tonnes) 

Production de 

2009 (en 

tonnes) 

Variation 

2008-2009 
Part en 2008 

Part 

en 2009 

 

Port de pêche DMMI 

 

166 

 

120 -27% 14% 11,35% 

 

Particuliers DMMI 

 

494 

 

526 +6,5% 41% 50% 

 

Production Obock 

 

195 

 

58 -70% 16% 5.5% 

 

Production Tadjourah 

 

141 

 

119 -15,6% 12% 11,25% 

 

Autres Productions 

 

209 

 

233 +11% 17% 22 

 

Total 

 

1207 

 

1056 -12,5% 100% 100% 

Source : Direction de la Pêche 
 

Plus de la moitié de la production nationale est le fait des particuliers à DMMI (les 

pécheurs à titre privé subventionnés par le DMMI). La croissance des prises des 

particuliers n’arrive pas à compenser le recul des prises débarquées à Obock (70%), 

Tadjourah (15,6%) et au Port de pêche de DMMI (27%).  
  

                       Figure n° 1 Production nationale de la pêche 
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II.1.2 L’élevage 

 

L’élevage est une activité importante du monde rural qui est pratiquée de façon traditionnelle 

sous forme extensive. Dans les oasis ou en milieu péri-urbain, l’élevage est plutôt sédentaire. 

Cette dernière forme d’exploitation est plus monétisée et une partie de la production est 

vendue dans les centres urbains.  

En dehors de la production locale, une bonne partie du marché est approvisionnée à partir des 

pays limitrophes (Ethiopie, Somalie).   
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Tableau n°4  Les cheptels destinés à la consommation 
Espèces Consommation 

locale 2007 

Consommation 

locale 2008 

Consommation 

locale 2009 

Evolution 

09/08 

Ovins/Caprins 182 309 100 949 47 754 -52,69% 

Chameaux 202 2 295 334 -85,45% 

Bovins 34 344 31 062 21 401 -31,10% 

Total 216 855 134 306 69 489 -48,3% 

Source : Direction de l’Elevage 

 

Les données sur la consommation locale de bétails disponibles dans le tableau ci-dessus sont 

celles de l’abattoir de la capitale et celles des abattoirs des Districts de l’intérieur.  
 

Ainsi, la consommation locale de bétail enregistre une diminution en 2009 de 48,3% par 

rapport à l’année 2008 en atteignant 69 489 têtes abattues. Cette baisse est essentiellement due 

à l’augmentation des abattoirs clandestins. Toute la production de viande ne passe pas par les 

abattoirs officiels, aussi une partie échappe aux statistiques. La hausse du prix de la viande 

(13,6% en 2009)  reste un autre élément d’explication à prendre en considération.  
 

Par ailleurs, la répartition de la consommation locale met également en lumière les habitudes 

alimentaires de la population Djiboutienne aussi bien dans le milieu rural que dans le milieu 

urbain. Les Djiboutiens ont une grande préférence pour la viande des ovins et de caprins au 

détriment de celle des chameaux et des bovins. Ainsi, en 2009, la consommation locale de la 

catégorie Ovins/Caprins représente 69% de la consommation locale. 
 

Tableau n°5  Evolution des exportations mensuelles en 2009 

Mois Bovins (nbre tête) Ovins / Caprins (nbre tête) Dromadaires (nbre tête) Total 

Janvier 21 077 174 663 5101 200 841 

Février 20 663 12 380 10 020 43 063 

Mars 8 307 60 733 5076 74 116 

Avril 19 190 32 084 5795 57 069 

Mai 11 655 38 075 4224 53 954 

Juin 9 905 12 844 1324 24 073 

Juillet 3 811 63 532 2612 69 955 

Août 1288 123 278 4848 129 414 

Septembre 5699 93 526 2407 101 632 

Octobre 11 430 48 124 3503 63 057 

Novembre 12 882 403 483 1640 418 005 

Décembre 4100 3329 3500 10 929 

Total 130 007 1 066 051 50 050 1  246  108 

                                                          Source : Direction de l’Elevage 
 

 

La demande dans les pays du Golfe a été importante dans les mois Janvier, d’Août et 

Novembre  pour la préparation du mois du ramadan et les fêtes musulmanes. Sur la même 

période, les ovins/caprins passent de 123 278 têtes à 93 526 têtes; le pic est atteint en 

novembre avec prés de 403 483 têtes.  
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Tableau n ° 6 : Evolution des exportations par espèces 
Espèces Exportation 

2007 

Exportation 

2008 

Exportation 

2009 

Evolution 

07/08 

Evolution 

08/09 

Ovins/Caprins 1 184 404 1 406 500 1 066 051 +19% -24,2% 

Chameaux 20 735 86 998 50 050 +319% -42,5% 

Bovins 102 984 144 250 130 007 40% -9,8% 

Total 1 308 123 1 637 748 1 246 108 25% -24% 

Source : Direction de l’Elevage 
 

Les exportations de bétails enregistrent une diminution de 24% pour l’année 2009. Elles sont 

de 1 246 108 têtes en 2009 contre 1 637 748 têtes de bétails en 2008. Cela s’explique par la 

forte baisse de la demande des pays du Golfe et surtout par la décision de l’Arabie Saoudite 

de lever l’embargo sur le bétail somalien.  
 

  Figure n ° 2 : Evolution de la consommation et de l’exportation 
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II.1.3 L’agriculture 

 

Ce sont essentiellement les conditions climatiques extrêmes caractérisées par une chaleur 

torride et constante, une rareté et une irrégularité des pluies qui expliquent fondamentalement 

la faible performance de l’agriculture.  

La disponibilité de terres cultivables s’ajoute à ces contraintes. De plus, la plus grave 

sécheresse de ces vingt dernières années qui continue de sévir contribue à la baisse des 

rendements.  
 

Tableau n° 7 : Superficie et nombre d’exploitations par région  
 

 

District 

Superficie 

cultivée 

(ha)  

2007/08 

Superficie 

cultivée 

(ha)  

2008/09 

Nombre 

d’exploitations 

2007/2008 

Nombre 

d’exploitations 

2008/2009 

Variation de la 

superficie cultivée 

par District 

(08/09) 

Variation du 

Nombre 

d’Exploitations 

(08/09) 

Djibouti 230 230 400 400 0% 0% 

Arta 105 120 220 227 14,28% 3,18% 

Ali-Sabieh 65 70 106 116 7,69% 9,43% 

Dikhil 645 660 522 532 2,32% 1,91% 

Tadjourah 155 155 440 440 0% 0% 

Obock 15 15 83 83 0% 0% 

Total 1215 1250 1771 1798 2,88% 1 ,52% 

Source : Direction de l’Agriculture et des Forets (DAF) 
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Sur un potentiel cultivable estimé à environ 10 000 ha pour l’ensemble du territoire, 

seulement 1250 ha sont exploités au titre de la saison agricole 2008-2009. Néanmoins, il est 

important de noter que la superficie cultivée au titre de cette saison 2008/2009 connaît une 

progression de 2,8% par rapport à la saison précédente en passant de 1215 ha pour la saison 

2007/2008 à 1250 ha pour la saison 2008/2009. 
 

Le nombre d’exploitations agricoles de la saison 2008/2009 s’est accru de 1,52% à l’image de 

la performance de la superficie cultivée pour la saison 2008/2009, en passant de 1771 

exploitations un an auparavant pour la saison 2007/2008 à 1798 exploitations pour la saison 

2008/2009. 

Au même titre que la saison 2007/2008, le district de Dikhil occupe encore pour cette saison, 

la première place en termes de superficie cultivée et représente 52,8%. Il  est suivi du District 

de Djibouti et du District de Tadjourah, qui représentent respectivement de 18,4% et de 12,4% 

du total de l’espace national cultivé. 
 

Les céréales sont importées à 80%. Le secteur agricole ne contribue qu’à hauteur de 10% aux 

besoins en fruits et légumes, le complément étant importé de l’Ethiopie. 

 
Tableau n° 8 : Production totale agricole 

Saison agricole Production agricole (tonne) Variation (%) 

2000/01 5830 8,1% 

2001/02 6691 14,8% 

2002/03 6835 2,2% 

2003/04 5125 -25% 

2004/05 5369 4,8% 

2005/06 5600 4,3% 

2006/07 6200 10,7% 

2007/08 6800 9,7% 

2008/09 6950 2,2% 
Source : Direction de l’Agriculture et des Forets (DAF) 

 

La production agricole s’élève à 6950 tonnes pour la saison 2008/ 2009, soit +2,2% si l’on 

compare à la saison 2007/2008 avec 6800 tonnes qui représente la plus fructueuse en termes 

de récolte depuis près de dix ans.   
 
 
           Figure n° 3 : Evolution de la production agricole (tonnes) 
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II. 2 Secteur Secondaire 

 II.2.1 La production de l’énergie électrique  

 

L’électricité de Djibouti (EDD) qui gère le service public de l’électricité sur l’ensemble du 

territoire de la République de Djibouti dispose d’une puissance installée de l’ordre de 100 

MW. Cette puissance est distribuée à 95% au seul district de Djibouti-ville et 5% aux autres 

districts. 

Le réseau de transport et de distribution se présente comme suit au 31 Décembre 2009: 
 

4 800 mètres de réseaux de haute tension 

244 844 mètres de réseaux de moyenne tension 

331 227 mètres de réseaux de distribution 

63 227 mètres de réseaux d’éclairage public 
 

Tableau n° 9 : Production,  demande, rendement et prix de l’énergie 
Statut Année  

2007 

Année 

2008 

Année 

2009 

Variation 

08/09 

 

Energie produite (MWH) 

 

Energie consommée (MWH) 

 

Taux de rendement  

 

Nombre d’abonnés 

 

Prix moyen au kWh en FD 

 

321 160 

 

254 718 

 

79% 

 

37 766 

 

53,5 

 

325 873 

 

269 792 

 

83% 

 

39 246 

 

52,25 

 

342 744 

 

267 284 

 

78% 

 

40 756 

 

61 

 

+5,2% 

 

-0,9% 

 

-6% 

 

+3,8% 

 

+16,7% 

Source:  EDD          MWH: Mega watt heure 
 

L’EDD confirme encore une fois sa volonté de satisfaire la demande en énergie électrique. En 

effet, après l’amélioration constatée en 2008, la production de 2009 s’est établie à 342 744 

Mwh soit une croissance annuelle de 5,2%.   
 

Ainsi, une production qui augmente combinée avec une consommation facturée à la baisse 

donne un taux de rendement plus faible. Ce taux s’établit à 78% en 2009, le plus faible depuis 

2007. Ce taux montre l’importance des pertes techniques et commerciales.  
 

Concernant le prix moyen du KWH, il n’a cessé de croître depuis cinq ans, exception faite 

pour l’année 2008 où une baisse a été constatée. En effet, en 2009, le kWh moyen est de 61 

FD soit une hausse annuelle de 16,7%. Sur une période de 5 ans, ce même prix a cru de 47%.  

 

Quand au nombre d’abonnés, il s’est élevé à plus 3,8% sur la période d’un an, expliquant ainsi 

la hausse de la production générée par l’EDD. Les abonnés se sont situés à 40 756 en 2009 

dont prés de 2% d’abonnés en moyenne tension pour 98% branchés en basse tension. 
 

La hausse simultanée de la production et du nombre d’abonnés est un indicateur de la 

croissance économique du pays. 
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Figure n° 4 : Evolution de la Production et de la Consommation d’Energie   
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II.2.2  Production d’eau 

 

La Direction de l’ONEAD a clôturé une année 2009 à deux vitesses avec une reprise à la 

hausse de la production qui enregistre +4% et une consommation en recul de 2,3%.  

 

Tableau n°10 : Production, consommation, nombre d’abonnés et pertes sur le réseau de l’eau  

Statut 
Année 
2006 

Année 
2007 

Année 
2008 

Année 
2009 

Variation 
08/09 

 
Production (en millier m3) 
 
Djibouti-ville 
Districts 

 
Consommation (en millier m3) 
 
Djibouti-ville 

Districts 

 
Pertes sur le réseau 
 
Djibouti-ville 
Districts  

 
Nombre d’abonnés 

 

14 560 
 
12 604 
1 956 

 

9 684 
 
8 740 

944 
 

33,5% 
 
30,6% 
51,7% 
 

16 668 

 

15 234 
 
13 052 
2 182 

 

10 419 
 
9 258 

1 161 
 

31,6% 
 
29% 
46,8% 
 

17 684 

 

15 157 
 
13 060 
2 097 

 

10 246 
 
9 076 

1 170 
 

32,4% 
 
30.5% 
44,2% 
 

18 536 

 

15 772 
 
13 843 
1 929 

 

10 008 
 
8 877 

1 131 
 

36,5% 
 
29,8% 
46% 
 

18 984 

 
+4,05% 
 
+5,99% 
-8,01% 

 

-2,31% 
 
-2,19% 

-3,33% 

 
12,6% 
 
-2,29% 
+4,07% 
 

+2,41% 
 

Source : ONEAD 
 

L’ONEAD a augmenté sa production d’eau de 4,05% en 2009 avec 15 772 milliers de m
3
 

contre 15 157 milliers de m
3
 pour l’année 2008. Cette hausse de la production est plus 

ressentie dans la capitale (+5,9%) alors qu’elle accuse le coup dans les districts du pays         

(-8%). Cette augmentation de la production est certainement alimentée par des nouveaux 

branchements qui viennent des flux des investissements directs étrangers et des nouvelles 

créations d’activités dans le privé. 
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Le niveau de la consommation facturée s’est tassé de 2,3% en 2009, passant de 10 245 

milliers de m
3
 en 2008 à 10 008 milliers de m

3
 en 2009. Cette baisse de la consommation 

facturée est observée depuis 2008 tant dans la capitale que dans les districts du pays. C’est 

dans les périodes les plus chaudes de l’année (Juin, Juillet, Août) que cette demande atteint le 

plus haut niveau.  
 

On note une aggravation des pertes sur le réseau qui sont passées de 32,4% à 36,5% d’une 

année à l’autre. Ces sont les longs délestages électriques qui ont perturbé le fonctionnement 

de la distribution de l’eau. 
 

Le nombre d’abonnés est en pleine croissance et s’établit à 18 984, soit une hausse de 2,41% 

par rapport à 2008.   
 

 
        Figure n° 5 : Evolution de la production et de la consommation d’eau potable 
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En dehors de la production de l’eau et de l’électricité, le secteur du bâtiment et des travaux 

publics (BTP) a joué un rôle important dans la croissance du secondaire. Sa croissance a été 

positive en 2009, néanmoins moindre que celle enregistrée en 2008 qui avait atteint près de 

10%. En raison de son poids dans l’économie, le BTP a fortement pesé sur la croissance du 

secteur secondaire qui a été de 8.5 % en 2009. Ce taux de croissance est bien inférieur à 

celui que le pays a connu en 2008 (28.7%), il était alors soutenu par l’achèvement de quelques 

projets majeurs. 
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II.3 : Secteur Tertiaire 

 

Le secteur tertiaire est le poumon de l’économie Djiboutienne, il représente plus de 80% du 

PIB en termes de contribution. Il joue donc un rôle de premier plan pour la relance de 

l’activité à travers la chaîne de transports : transport maritime, transport aérien, transport 

routier.   

II.3.1 Transport Maritime  
 

Le Port International de Djibouti qui définit pratiquement la tendance économique du pays 

maintient sa progression au fil des années. Apres une année 2009 marquée par les grands 

débuts du Port de Doraleh avec plus de capacité technique et métrique pour les prises en 

charge des conteneurs, des soucis de transitions sont à noter en début d’année ainsi qu’une 

dure concurrence du port d’Aden situé en face. Néanmoins, au final, cette année a été 

marquée par une bonne prestation en entrée avec une croissance annuelle de 25,33%.  
 

En effet, le Port de Djibouti enregistre 10 101 128 tonnes  au débarquement pour l’année 2009 

contre 8 059 273 tonnes en 2008. 

 

Tableau n°11 : Les Entrées de marchandises au PAID (en tonnes)  
 

Statut 

 

Année 

2006 

Année 

2007 

Année 

2008 

Année 

2009 

Variation 

08/09 

 

Marchandises sèches 

    

   Djibouti 

   Ethiopie 

   Somalie 

   Transbordement  

 

Hydrocarbures 

 

   Djibouti 

   Ethiopie 

   Transbordement  

 

2 930 928 

 

441 490 

2 473 080 

3 942 

12 416 

 

  1 708 626 

 

279 591 

1 429 035 

0 

 

4 197 487 

 

544 448 

3 408 787 

7 460 

236 792 

 

   2 073 959 

 

481 301 

1 222 588 

370 071 

 

5 774 244 

 

948 493 

4 451 989 

3 765 

369 996 

 

2 285 029 

 

532 777 

1 752 179 

73,30 

 

7 831 854 

 

603 944 

6 999 587 

6 684 

221 639 

 

2 269 274 

 

1 015 125 

1 222 394 

31 755 

 

+35,63% 

 

-36,32% 

+57,22% 

+77,52% 

-40,09% 

 

-0 ,69% 

 

+90,53% 

-30,23% 

+43221% 

 

TOTAL (En tonnes) 

 

4 638 554 

 

6 271 447 

 

8 059 273 

 

10 101 128 

 

+25,33% 

Source : PAID 

 

Les importations en marchandises sèches se sont chiffrées à 7 831 854 tonnes en 2009, soit 

une progression annuelle de 35,63%. 

Celles qui ont contribué à ce bond sont les importations éthiopiennes et somaliennes alors que 

celles de Djibouti et les transbordements ont joué l’effet inverse. 

 

Près de 90% des marchandises sèches importées sont pour l’Ethiopie et en 2009 elles ont 

augmenté de 57,22%. Les produits qui ont concouru à cette augmentation sont : les métaux et 

ouvrages métalliques (+ 37%) et les  produits industriels  (+48%). 

 

Les importations de la Somalie ont repris en 2009 avec une hausse en glissement annuel de 

plus de 77%. 

Quant aux importations Djiboutiennes, elles ont marqué une baisse de 36,32% par rapport à 

2008 mais restent à un niveau meilleur que les années antérieures. 
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Le trafic de transbordement réalise quant à lui un fléchissement de 40% par rapport à 2008 

passant de 369 996 à 221 639 tonnes en 2009. Le marché des transbordements a subi quelques 

perturbations avec les pirateries et la concurrence du Port d’Aden en début d’année. Avec les 

efforts de la Communauté internationale dans la lutte contre la piraterie et la bonne maîtrise 

des autorités du Port, le secteur a été stabilisé vers la deuxième moitié de l’année 2009.  

 
Par ailleurs, les importations d’hydrocarbures qui se montent à 2 269 274 tonnes accusent une 

légère baisse de 0,68% provenant de la réduction des importations éthiopiennes de 30,23% et 

ceci malgré les importations Djiboutiennes qui ont fortement augmenté en 2009. En effet, les 

importations Djiboutiennes en hydrocarbures ont suivi le développement des activités 

économiques du pays en marquant un accroissement de 90,5%. 

 
   Figure n° 6 : Entrée des marchandises sèches au  Port 
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Tableau n°12 : Les sorties de marchandises au PAID (en tonnes)  

Statut Année  2006 Année 2007 Année 2008 Année 2009 
Variation 

08/09 

 

Marchandises sèches 

 

   Djibouti 

   Ethiopie 

   Somalie 

 Transbordement  

 

Hydrocarbures 
 

Djibouti 

Ethiopie 

R.Transbordement 
 

 

814 323 

 

158 803 

630 175 

126 

25 219 

 

0 

 

 

 

0 

 

1 088 068 

 

206 150 

622 827 

854 

258 237 

 

86 915,68 

 

 

 

86 915,68 

 

1 271 215 

 

239 543 

612 435 

468 

418 769  

 

0,00 

 

 

 

0 

 

1 180 062 

 

244 726 

507 012 

0 

428 324 

 

0,00 

 

 

 

0 

 

-7,17% 

 

+2,16% 

-17,21% 

-100% 

+2,28% 

 

TOTAL (en tonnes) 

 

 

814 323 

 

1 174 984 

 

1 271 216 

 

1 180 062 

 

 

-7,17% 

 
Source : PAID 

 

Avec un volume de 1 180 062 tonnes, le trafic à l’exportation s’est contracté de 7,17% 

comparé au volume embarqué l’année 2008. 
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Malgré une prestation convenable dans l’ensemble durant l’année 2009 des exportations 

Djiboutiennes et celles liées au transbordement qui ont connu des hausses respectives de 

2,16% et 2,28%, les exportations éthiopiennes ont baissé de 17,21%, néanmoins elles se 

redressent durant les six derniers mois de l’année 2009. 

 
  Figure n° 7 : Sortie de marchandises sèches au Port  
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II.3.2 Transport Aérien  
 

a - Mouvements d’avions  
 

Tableau n° 13 - Nombre de mouvements des avions par compagnie 
COMPAGNIE Année 

2004 

Année 

2005 

Année 

2006 

Année 

2007 

Année 

2008 

Année 

2009 

 

Air France 

COTAM 

Ethiopian Airlines 

Yemenia Airlines  

Dalloo Air 

Fly Dubai 

Felix Air 

Djibouti Airlines 

Kenya air 

Erytrean air 

Emirates 

Jubba air 

Autres (ONG, UN…) 

Divers (1) 

 

212 

840 

528 

1 760 

1 682 

- 

- 

62 

162 

80 

0 

282 

11 126 

- 

 

206 

926 

498 

1 778 

1 406 

- 

- 

208 

110 

12 

328 

124 

12 238 

- 

 

208 

134 

762 

528 

2 044 

- 

- 

1 410 

352 

410 

0 

1 186 

11 109 

- 

 

206 

102 

1 022 

600 

2 430 

- 

- 

1 642 

410 

408 

76 

414 

5 351 

5 881 

 

202 

136 

1028 

620 

2128 

- 

- 

1030 

358 

208 

56 

708 

642 

12 568 

 

200 

102 

1144 

508 

1746 

100 

120 

0 

406 

0 

0 

832 

612 

15 720 

TOTAL 

 

16 734 

 

17 834 18 143 18 542 19 684 21 490 

Variations -1% +6% +2% +2,2% +6,16% 9,17% 
Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

(1) La catégorie « divers » comprend des vols militaires et des vols d’aéroclubs à partir de 2007 

 

L’augmentation du nombre des mouvements d’avions avait commencé en 2005 et s’est 

poursuivie  jusqu’en 2009. La hausse annuelle observée en 2009 est de l’ordre de 9,17% avec 



 

 

21 

21 490 mouvements enregistrés contre 19 684 en 2008. L’accroissement constaté se justifie  

principalement par les vols divers avec 3 152 vols de plus par rapport à 2008. 

Pour ce qui est des compagnies privées, DAALO Air vient en tête malgré une baisse ressentie 

en 2009, suivie d’Ethiopian Airlines et Jubba Air.  

 

Tableau n°14 : Mouvements par type de vols 
 

Mouvement 

2008 2009  

Variation 

annuelle 
Nombre % Nombre % 

Commerciales 6 474 32,9% 5 158 24% -20,3% 

ONG, UN 642 3,3% 612 2,8% -4,6% 

Militaires 11 573 58,8% 14 770 68,7 % +27,6% 

Aéroclubs 995 5% 950 4,5% -4,5% 

Total 19 684 100% 21 490 100% +9,17% 
Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

 

Ces mouvements d’avions sont composés des vols de types commerciaux, militaires, 

aéroclubs et enfin des ONG et des Nations Unies. L’accroissement des mouvements constaté 

s’explique principalement par les vols militaires qui augmentent de 27,6% en 2009. Les autres 

types de vol ont baissé par rapport à 2008. Les vols à caractère commercial ont baissé de 

20,3% et concernent les compagnies aériennes suivantes : Yemenia Air (-18%) et Daallo Air 

(-17,9%).  

Quand à Djibouti-Airlines, Erythréan-Air et Émirats, elles se sont retirées de la concurrence. 

 
b - Passagers Locaux (2) 

 

Tableau n°15 : Nombres de passagers par compagnie 
 Année 

2004 

Année 

2005 

Année 

2006 

Année 

2007 

Année 

   2008 

Année 

  2009 

Air France 

COTAM 

Ethiopian Airlines 

Yemenia Airlines  

Dalloo Air 

Djibouti Airlines 

Fly Dubai 

Felix 

Kenya air 

Erytrean air 

Emirates 

Jubba air 

Autres (ONG, UN…) 

17 537 

17 296 

19 063 

31 697 

28 096 

  1 031 

- 

-  

 9 688 

        0 

        0 

 3 738 

 1 385 

17 687 

17 221 

24 872 

28 268 

21 906 

6 093 

- 

- 

7 930 

       0 

5 509 

1 057 

2 791 

20 064 

8 908 

17 203 

25 805 

30 065  

19 832 

- 

- 

11 716 

9 734 

0 

172 

3 660 

19 417 

12 477 

30 092 

37 989 

78 633 

32 206 

- 

- 

16 507 

23 381 

874 

11 666 

20 353 

17 963 

15 442 

54 914 

53 022 

76 858 

8 816 

- 

- 

16 829 

8 997 

347 

19 395 

19 115 

19 182 

12 570 

71 479 

39 603 

61 898 

0 

   4 241 

2 630 

17 500 

0 

0 

21 622 

8 152 

TOTAL 129 531 133 334 147 159 283 595 291 698 258 877 

Variations  +15,5% +3% +10,3% +92,7% 2,86% -11,2% 
Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

(2) La catégorie « passagers locaux » comprend également les passagers en transit à partir de 2007 

 
En terme de glissement annuel, on constate un recul de 11,2% pour l’ensemble des passagers 

du fait de la disparition de certaines compagnies et de la baisse de mouvements d’autres 

compagnies comme Yemenia-Airlines (avec -25,3% de passagers), Daallo Air avec (-19,5%)  

et ceux des ONG avec (-57,3%). 

 

Les passagers se répartissent en 2 types,  ceux qui sont en transit et ceux hors transit. 
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Tableau n°17 : Nombre de passagers en/hors transit  

Passagers 
2008 2009 Variation  

Annuelle Nombre % Nombre % 

Passagers hors transit 180 198 61,8% 180 674 69,7% +0,2% 

Passagers en transit 111 500 38,2% 78 203 30,2% -29,8% 

Total 291 698 100% 258 877 100% -11,2% 
Source : Aéroport International de Djibouti 

 

La répartition entre passagers en transit et en hors transit montre que la régression constatée 

ne concerne que les passagers en transit à Djibouti dont la part représente 30,2% en 2009. En 

effet, ces derniers ont connu une baisse de 29,8% sur un an à la suite de l’arrêt de 

l’exploitation de Daallo Air.  

 
c - Le Fret (tonnes) 

  

Tableau n°18 : Volume du fret par compagnie  
 Année 

2004 

Année 

2005 

Année 

2006 

Année  

2007 

Année 

2008 

Année 

2009 

 

Air France 

COTAM 

Ethiopian Airlines 

Yemenia Airlines  

Dalloo Air 

Djibouti Airlines 

Kenya air 

Erytrean air 

Emirates 

Jubba air 

Autres (ONG, UN…) 

 

1 024 

2 725 

346 

1 175 

2 478 

5 

460 

0 

0 

42 

1 175 

 

930 

3 327 

426 

1 280 

2 098 

62 

284 

0 

47 

18 

2 037 

 

965,2 

326,9 

1 776,8 

387,8 

1 802,6 

2 801,8 

111,1 

24,0 

3,8 

125,4 

1 190,3 

 

906,4 

356,6 

1 342,2 

392,8 

1 310,1 

3 151,5 

85,0 

3,7 

293,3 

58,8 

2 371,4 

 

1 146,2 

418,5 

160,1 

329,6 

1 365,8 

3 248,1 

130,4 

1,5 

249,5 

19 

2 526,7 

 

1 181,2 

386,6 

165,7 

268,5 

785,7 

0 

92,7 

0 

0 

30,2 

4 613,1 

TOTAL 9 430 10 510 9 515,7 10 271,8 9 595,4 7 523,7 

Variations -22,7% +11,5 -9,4% +8% -6,6% -21,6% 

Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

 

Concernant le Fret, il comprend les importations et exportations par voie aérienne ainsi que 

les colis de la poste. 

Dans l’ensemble, on constate une baisse de 21,6% ayant comme source la réduction des 

imports et exports respectivement de 20,8% et 31,1%. 

  

La répartition entre le volume importé et celui exporté est donnée dans le tableau suivant : 
 

Tableau n°19 : Volume du fret importé et  exporté 

 
2008 2009 

Variation annuelle 
Tonne % Tonne % 

Import 8 870 92,4% 7 024,4 93,3% -20,8% 

Export 725,4 7,6% 499,3 6,6% -31,1% 

Total 9 595.4 100% 7 523,7 100% -21,6 % 

Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

 

Pour l’année 2009, le volume importé représente 93,3% des frets aériens avec 7024,4 tonnes 

contre un volume exporté (6,6%) de 499,3 tonnes. 
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                          Figure n° 8 : Evolution d’indicateurs du transport aérien  
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II.3.3 : Transport Routier  

 

A l’image des performances enregistrées par le Port international de Djibouti en importations 

de marchandises sèches (+25,33%) et plus précisément celles de l’Éthiopie qui finissent 

l’année avec un taux positif de 57,22%, les mouvements de camions affichent un 

accroissement de 21,4% au 31 Décembre 2009. La reprise de l’économie éthiopienne en 2009 

et sa demande qui ne cesse de s’accroître maintient ce secteur à la hausse. 
 

Tableau n° 20 : Mouvements des camions  

 2007 2008 2009 
Var 

08/09 

B.T.E*  

PK 51 

Transit Somali land 

PK 20 

BELL 

67 644 

33 994 

53 740 

0 

907 

45 400 

21 666 

1 284 

12 604 

90 491 

 

55 625 

25 152 

1311 

126 065 

- 

 

+22,5% 

+16,1% 

+2,1% 

+900% 

   - 

Ensemble des bureaux 156 285 171 445 

 

208 153 21,4% 

    Source : FER                                B.T.E : Bureau de transit éthiopien 

 

Pour le bilan routier de l’année 2009, on observe une variation moyennement positive 

notamment pour les BTE, PK 51 et un boom du coté du PK 20 à cause de la fermeture du 

bureau BELL en 2009. De ce fait, la majeure partie d’enregistrement de tous les camions 

transitant se font au niveau du bureau de PK 20. Les hydrocarbures passent également par ce 

bureau depuis l’année 2006. 
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                            Figure n° 9 : Evolution des mouvements de véhicules  
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II 3-4 : Tourisme  
 

La République de Djibouti dispose d’un patrimoine touristique extrêmement riche et varié. 

Outre des sites exceptionnels mondialement connus tels que le lac Assal ou les îles Sept 

Frères, Djibouti possède une des plus grandes variétés au monde de faune et de flore et de 

sites naturels. Le tourisme peut donc jouer un rôle de première importance dans le 

développement socio-économique du pays et contribuer efficacement à la réduction de la 

pauvreté. Ce secteur est à la fois créateur d’emplois, pourvoyeur de devises et de pouvoir 

d’achat.  

 
Tableau n° 21 : Statistiques touristiques 
 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 Var 09/08 

Nombre de chambres 450 450 450 677 677 721 +6,49% 

Nombre de place lits 675 675 675 807 807 974 +20,69% 

Nombre de nuitées 

vendues 
63 700 66 900 59 300 74 800 81 600 138 635 +69,89% 

Nombre d’unités 

disponibles 
246 375 246 375 246 375 294 555 294 555 355 510 +20,69% 

Taux d’occupation 25,85 27,15 24,07 25,39 27,70 39 +40,79% 

Nombre de voyageurs 

débarqués 
26 300 30 250 39 500 48 700 53 600 58 425 +9% 

Source : ONTD 

 

L’activité hôtelière, mesurée par les nuitées vendues par les principaux hôtels de la capitale, a 

progressé en 2009 de 69,89% par rapport à l’année dernière. Avec une capacité hôtelière qui 

ne cesse de s’accroître (+6,5%) en chambres disponibles pour cette année et (+20,69%) de 

places lits disponibles. On constate que l’activité touristique a démarré en mieux à partir de 

2006 si on en juge le nombre de voyageurs qui a tendance à augmenter. 
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                                          Figure n° 10 : Arrivée des touristes  

 

 

 

 

II.3.5 : Les Télécommunications 
 

La situation géographique de la République de Djibouti la prédispose à accorder une grande 

importance au secteur de télécommunications. Situé à l’entrée de la mer rouge au croisement 

de plusieurs voies de communication, Djibouti dispose d’un réseau national et international en 

pleine expansion pour répondre aux défis technologiques et au besoin croissant des 

populations. Ainsi, le secteur public des télécommunications offre plusieurs produits pour 

répondre à cette demande : internet, Gsm, téléphonie fixe, rurale. 

 
Tableau 22 : Nombre  d’abonnés aux services de télécommunication  
Services 2007 2008 2009 Variation 

/12 mois 

Lignes téléphoniques fixes 14 113 14 910 16 842 +12,95% 

Téléphonie rurale (GSM fixe) 32 11 10 -9,09% 

Abonnés GSM actifs 69 539 112 848 128 776 +14,11% 

Abonnés Internet bas débit 3 794 5348 3 807 -28,81% 

Internet haut débit 1 092 2 451 5 285  156,26% 

Moyenne journalière d’abonnés étrangers 

en Roaming GSM 
ND 2047 ND - 

Cabine téléphonique privée (régions) 1 462 (135) 2 189(196) 2 575(232) +17,63% 
Source : Djibouti Télécom 

 
Pour l’année 2009, le nombre de cabines rurales ainsi que le nombre d’abonnés bas débit ont 

connu un sérieux ralentissement dans la mesure où un bon nombre de personnes se sont 

retirées du marché pour se mettre sur le haut débit. Le recul de la téléphonie rurale est lié au 

développement du portable Gsm.  
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En termes de glissement annuel, la situation s’est améliorée du fait probablement du 

redressement du nombre d’abonnés à l’internet haut débit, de l’évolution des cabines 

téléphoniques privées et des abonnés GSM. Ces trois facteurs évoluent respectivement de 

+34% ; +17,6% et +14 %. Ces évolutions sont liées car pour avoir une connexion à haut débit, 

il faut installer auparavant une ligne téléphonique. 

 

Le nombre d’abonnés haut débit a fortement progressé de 34% alors que celui du bas débit a  

chuté de 28,8%. Ceci est essentiellement du à une promotion pour les étudiants de 

l’Université et à la baisse des tarifs haut débit pour les particuliers.  
 

                                  Figure n° 11 : Les abonnées de Djibouti Télécom 

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

140000

Lignes téléphoniques

fixes

Abonnés GSM actifs Abonnés Internet Cabine téléphonique

privée 

2005 2006 2007 2008 2009

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

27 

III. Secteur extérieur  
 

Les transactions d’actifs réels et financiers entre les résidents de la République de Djibouti et 

les non-résidents au cours de l’année 2009, retracées dans la balance des paiements, se 

présentent ainsi : 
 

Tableau n° 23 : Tableau de synthèse de la balance des paiements     
            (En millions de FD)                                                                                                                         

 

 
2007 2008 2009 Var 08/09 

Exportations des biens (fob) 10 320 12 230 13 750 12,42% 

Importations des biens (fob) -84 103 -102 036 -80 101 -21,49% 

Balance commerciale -73 783 -89 806 -66 351 -26,11% 

Services et revenus nets 29 203 46 664 38 411 -17,68% 

Transferts sans contreparties nets 14 075 -5 135 15 304 398% 

Solde des transactions courantes (dons 

compris) 
-30 505 -48 277 -12 636 -73,82% 

Compte du capital et d’opérations 

financières 
45 056 59 525 30 586 -48,61% 

Erreurs et omissions nettes 14 551 -10 432 17 950 +272% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

1) Le compte des transactions courantes qui retrace les transactions non financières, affiche 

un déficit de 12,636 milliards de FD soit une amélioration nette de 73,82% par rapport à 2008. 

  

A) La balance commerciale : Durant l’année écoulée, le déficit de la balance commerciale 

s’est élevé à 66,351 milliards de FD marquant ainsi une compression de 26,11% par rapport à 

l’année 2008. Ceci est le résultat de l’augmentation des exportations qui sont en hausse de 

12,42% et de la baisse des importations de plus de 20%. 

 

B) Les services et revenus nets dégagent un excèdent de 38,411 milliards de FD en 2009 ce 

qui représente une baisse de 17,68% par rapport à l’année précédente.  

 

C) Les transferts courants nets de l’étranger qui comprennent les transferts des 

administrations publiques des pays donateurs et les transferts privés tels que les envois de 

fonds des travailleurs, dégagent en 2009 un solde excédentaire de 15,304 milliards de FD.  

 

2) Le compte de capital et d’opérations financières qui retrace les contreparties financières 

des transactions courantes, dégage en 2009 un solde excédentaire de 30,586 milliards de FD 

mais présente une contraction de 48,61% par rapport à 2008. L’excédent, qui résulte des 

entrées des capitaux liés aux investissements directs étrangers notamment dans les 

infrastructures portuaires, hôtelières et la zone franche, a plus que couvert la dégradation du 

solde courant. 

 

3) Les erreurs  et omissions qui correspondent aux ajustements, s’élèvent à 17,950 milliards 

de FD en 2009.  
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               Figure n° 12 : Evolution de la balance commerciale  
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IV Secteur public et parapublic   
 

L’économie Djiboutienne est libéralisée ; le secteur privé occupe une place relativement 

importante dans la production des richesses. Il bénéficie de l’appui de l’Etat pour qu’il puisse 

davantage se développer, renforcer sa compétitivité, gagner des parts de marché et procurer 

davantage d’emplois aux Djiboutiens. Cependant, l’Etat n’entend pas tout régenter ; La 

création d’une Agence Djiboutienne de gestion des routes montre sa volonté de mener un 

partenariat public-privé dans la gestion et l’amélioration de la voirie (exemple RN 1 Djibouti 

Galafi et Ali Sabieh-Guelilé). A cette fin, un contrat d’entretien ou d’affermage sera signé 

avec un opérateur privé/ public.  
 

Le partenariat public-privé se manifeste aussi avec le Port et l’Aéroport dont la gestion est à 

DP World.  
 

Certains secteurs échappent naturellement à la logique de la production marchande et se 

retrouvent dans le giron de l’Etat : l’enseignement universitaire, la recherche, le palais du 

peuple …Ces Etablissements publics bénéficient d’une subvention de la part de l’Etat.  

 

D’autres établissements publics, bien que relevant de la sphère marchande, dépendent  

directement de l’Etat. Cette situation s’explique par le fait que ces secteurs sont situés dans 

des domaines stratégiques : Port,  Aéroport, Electricité, Eau, Télécommunication etc. 

 

Ces entreprises sont dans le domaine public mais respectent les règles de la comptabilité 

privée et sont donc régies par des critères de rentabilité financière. Il s‘agit du Port, de l’EDD, 

de Djibouti Télécom, de l’Aéroport de Djibouti et de l’ONEAD.  
 

Nous porterons une appréciation sur ces établissements sur la base de trois critères : la 

contribution de chacun des établissements au  PIB du pays, l’apport  en terme d’impôts et des 

taxes aux recettes fiscales de l’Etat et enfin les rémunérations salariales de chacun des ses 

établissements.   
 

Les activités du Port de Djibouti se sont accrues  avec la mise en service du nouveau terminal 

à conteneur de Doraleh qui a hissé Djibouti au niveau des ports internationaux capables de 

recevoir les portes conteneurs de sixième génération. Le Port de Djibouti jouit depuis 

2006, de la certification ISO 28000 sur la sûreté portuaire, attribuée par Lloyd’s register 

et confirmée en 2008. Djibouti-télécom a remporté une bataille non négligeable dans le 

développement de la télécommunication notamment avec le projet révolutionnaire du fibre 

optique, la société d’Electricité de Djibouti a été une fois de plus décisive dans 

l’électrification des nouvelles implantations de zones commerciales, l’ONEAD a assuré la 

distribution de l’eau et les services de l’assainissement. L’Aéroport International de Djibouti a 

su gérer les flux de trafic aérien et conserver son image de plaque tournante. 
 

L’année 2008 a été une année très favorable  pour l’économie du  pays, le PIB courant s’est 

stabilisé autour de 174 617 millions de nos francs en hausse  de 16%  par rapport à 2007. Les 

cinq établissements publics ont contribué au PIB de 2008 du pays à hauteur de 17,3%  (18,5% 

en 2007) soit une légère baisse de 6,5%. La somme de leur valeur ajoutée étant égale à 30 262 

millions de FD. 

  

En hausse de 10% par rapport à l’année 2007, les recettes fiscales de l’Etat de 2008 ont atteint 

40 303 millions de FD. Nos cinq établissements ont versé 7 551 millions FD en termes 
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d’impôts et taxes au trésor public ; c’est l’équivalent de 19,2% de recettes fiscales de l’Etat en 

2008, en hausse de 47% sur l’année 2007. 
 

La masse salariale des cinq établissements publics s élève en 2008 à 9 952 millions de FD 

(contre 9 257 millions FD en 2007) soit en légère amélioration de 7,5 %  par rapport à  2007. 

 

L’analyse des performances économiques de nos cinq établissements publics pour l’année 

2008 place le Port Autonome International de Djibouti au rang de la première place en termes 

de contribution au PIB du pays. En effet, le Port participe à hauteur de 9,6% au  PIB avec une 

valeur ajoutée de 16 719 millions de francs en 2008. Il verse 2 816 millions de FD d’impôts et 

taxes dans les caisses de l’Etat l’équivalent de 8 % des recettes fiscales de l’Etat en 2008 et  

36.3% des recettes versées par les cinq grands établissements publics en 2008. Les 

rémunérations à ses employés s’élèvent à 4 227 millions de FD soit 42,5% du total de la 

masse salariale des cinq Etablissements. Enfin le port de Djibouti a dégagé un résultat net 

exceptionnel en 2008 de plus de 7 milliards de FD en hausse de 54,5%. 

 

La société Djibouti Télécom  se place au 2
e
 rang, sa contribution au PIB du pays se limite à 

hauteur de 3.9 % (avec une valeur ajoutée de 6 822 millions FD), elle verse 575 millions de 

FD d’impôts et taxes à l’Etat l’équivalent de 1,9% des recettes fiscales de l’Etat en 2008. 

Djibouti Télécom paie 2 204 millions de francs à titre de rémunération à ses employés et 

concentre 22% de la masse salariale des cinq Etablissements. Enfin, Djibouti Télécom a vu 

exploser son résultat net de 74% en passant de 794 millions FD à plus de 1,3 milliard FD en 

un an. 

 

La société de Production, de distribution et de commercialisation d’Electricité de Djibouti 

chute en 3
e
 position en 2008 alors qu’elle occupait la 2e position en 2007, avec 3 941 millions 

FD d’impôts et taxes versés à l’Etat (9.8% des recettes fiscales de l’Etat et 51% d’impôts et 

taxes des cinq Etablissements en 2008) ; l’EDD contribue ainsi fortement  en terme d’impôts 

et taxes, mais sa contribution au PIB est à hauteur de 2% (avec une valeur ajoutée estimée à 

3 532 millions) ainsi que sa masse salariale  (2 017 millions) l’ont placé au 3
e
 rang . Enfin, le 

résultat net de l’EDD sort du déficit pour la première fois depuis quatre années successives et 

atteint 528 millions de FD soit une hausse extraordinaire de 167% en 2008. 

 

L’ONEAD fait un bond en avant et occupe la 4
e
 place en 2008. Sa contribution au PIB du 

pays est estimé à 1 % avec une valeur ajoutée de 1 687 millions FD , l’ONEAD alimente les 

caisses de l’Etat à hauteur de 153 millions FD d’impôts et taxes et distribue 696 millions de 

FD de rémunérations à ses employés en 2008. L’ONEAD dégage un résultat net positif de 31 

millions FD, pour la première année en 2008 depuis six années consécutives de déficit.  

 

La 5
e
 place revient cette année 2008 à la Société de gestion de l’Aéroport de Djibouti, son 

apport au PIB du pays a chuté en passant de 1.07 % en 2007 à 0.9% en 2008, cela est due à la 

baisse de 2% de sa valeur ajoutée. Ses frais d’impôts et taxes sont restés stables à 66 millions 

FD et ses rémunérations ont baissé de 9% pour atteindre les 808 millions FD en 2008. 

En revanche l’Aéroport a réalisé une très bonne année 2008 puisque son résultat net a été 

multiplié par plus de 13 en une année pour finir à 186 millions de FD. 

 

En conclusion, l’année 2008 a été une année de consécration pour les cinq plus grands 

établissements publics du pays, pour la première fois les résultats nets de ces cinq  

établissements ont été positifs. Le choc de la crise est bien passé.  
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V. Secteur financier 
   

La présentation de la situation du secteur financier conduira  à l’examen de l’inflation, de la 

monnaie, des banques et assurances et des finances publiques.    

V.1 L’évolution des prix à la consommation  

   
L’indice des prix à la consommation du mois de décembre 2009 indique une hausse 

mensuelle du niveau général des prix de +0,35% par rapport à son niveau de novembre 2009.  
 

L’inflation en décembre 2009 calculée en glissement annuel se situe à +2,2% contre +9,2% 

l’année précédente indiquant une inflation moindre.  
 

Rappelons que les années 2008 et 2007 ont été marquées par une inflation record 

respectivement de +9,2% et +8,2% en glissement annuel, due principalement à la flambée des 

prix des denrées de base sur le marché international. 
 

L'inflation observée en 2009 résulte de l’accroissement annuel des prix des 

fonctions suivantes: Logement, eau, électricité, gaz et combustible pour la cuisson (+3,5%), 

Alimentation, boisson et tabac (+1,3%), transports (+7,4%) et enfin articles d’habillement et 

articles chaussants (+4,9%). 

La hausse des prix des « produits alimentaires, boissons et tabac » n’est due qu’à la hausse 

des prix du tabac de 5,6% et non des produits alimentaires et boissons qui eux ont légèrement 

baissé en 2009.  

 

Tableau n° 24 : Evolution des prix à la consommation  
Code LIBELLE DES FONCTIONS Indices  

2006 

Indices  

2007 

Indices 

2008 

Indices 

2009 

Variation 

12 mois 

2008 

Variation 

12 mois 

2009 
 

01 

 

011 

012 

013 

02 

 

03 

 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

 

Produits alimentaires, boissons et 

tabac 

Produits alimentaires 

Boissons 

Tabac 

Articles d’habillement et chaussants 

Logement, eau, électricité, gaz et 

autres 

Ameublement, équip. ménager et 

entretien 

Santé 

Transports 

Loisirs, spectacles et culture 

Enseignement 

Hôtels, cafés, restaurants 

Autres biens et services 

 

118,8 

 

115,2 

97,6 

129,1 

96,6 

 

127,9 

 

102,1 

96 

118,5 

97,9 

96,5 

109,7 

101,6 

 

132,2 

 

130,7 

100,7 

138 

94,7 

 

138,2 

 

103 

96,8 

125,2 

99,2 

94,8 

107,6 

109,8 

 

152,8 

 

166,0 

100,4 

123,7 

95,4 

 

136,0 

 

105,5 

109,0 

127,9 

101,3 

90,9 

116,2 

123,1 

 

154,8 

 

165,9 

99,3 

130,7 

100,1 

 

140,7 

 

106,5 

110,5 

137,3 

96,4 

90,2 

120,7 

119,1 

 

+15,6% 

 

  +26,9% 

  -0,3% 

  -10,3% 

  +0,7% 

 

  -1,5% 

 

 +2 ,4% 

  +12.6% 

  + 2,2% 

  +2,1% 

  -4,11% 

  +8% 

+12,11% 

 

+1,3% 

 

-0,06% 

-1,1% 

+5,6% 

+4,92% 

 

+3,5% 

 

+0,9% 

+1,37% 

+7,35% 

-4,8% 

-0,77% 

+3,9% 

-3,2% 

 

Indice général 

 

116,8 

 

126,3 

 

138,0 

 

141,0 

 

+9,2% 

 

+2,2% 

Source : DISED 
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                           Figure n° 13 : Evolution de l’indice des prix à la consommation 

 
   

V.2 Les finances publiques  

   

I - Les opérations financières de l’Etat au 31 décembre 2009 
 

On note les principaux résultats suivants : 

- Les recettes totales et dons diminuent de 3 329 millions FD soit un recul de 5,7% par rapport 

à décembre 2008. Ceci est le résultat de la baisse des dons officiels qui marquent un recul de 

47,7%. 

Les recettes budgétaires se sont néanmoins améliorées cette année avec un montant de 56,967 

milliards de FD contre 50,253 milliards de FD en  2008. 

 

- Les dépenses se sont accrues d’une année à l’autre avec un montant de 77,983 milliards FD 

en décembre 2009 contre 70,903 milliards de FD en 2008, soit une croissance de 10%. Cette 

progression s’explique essentiellement par une augmentation des dépenses d’investissement 

de 32,29%, alors que les dépenses courantes sont maîtrisées et connaissent même un taux 

décroissant de 1,9% par rapport à leur niveau de l’année dernière. 

 

En conséquence de ces évolutions, le solde base ordonnancement est en nette dégradation. Par  

rapport au PIB, il passe de +1,3% à  - 4,8%.  
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Tableau n° 25 : Opération Financière de l’Etat (2008 et 2009) 
                                                                                    En millions FD 

 Décembre  

2008 

Décembre 

2009 

Variation 

08/09 

Recettes et Dons 73 092 

 

68 916 

 

-5,7% 

 

 Recettes budgétaires 

 

Impôts directs         

Impôts indirects 

Enregistrement, vignette, timbres 

Contribution française assimilée aux taxes 

Recettes non fiscales 

 

 Dons officiels 

 

Dons affectés à des dépenses courantes 

Dons affectés aux investissements 

Dons non affectés  

 

 

50 253 

 

15 673 

17 721 

1 610 

1 870 

15 249 

 

22 838 

 

1 201 

13 105 

8 532 

 

56 967 

 

17  229 

18  330 

1 890 

5 214 

14 304 

 

11 947 

 

1  201 

9 798  

948 

 

 

13,4% 

 

9,9% 

3,4% 

17,4% 

178,8% 

-6,2% 

 

-47,7% 

 

0% 

-25,2% 

-88,9% 

Dépenses  totales 

 

70 903 

 

 

77 983 

 

10% 

 
 Dépenses courantes 

 

Salaires 

Matériel 

Entretien  

Transferts 

Intérêts 

 

Dépenses Sociales (financement extérieur) 

 

   Dépenses d’investissements 

 

Financement Budgétaire 

Financement Extérieur 

 

 

46 738 

 

22 176 

16 467 

660 

5 503 

558 

 

1 374 

 

24 164   

 

5 709 

18 455 

 

45 862 

 

24  058 

13 122 

650 

6 028 

1  105 

 

1 201 

 

32 121 

 

10 181 

21 940 

 

 

-1,9% 

 

8,5% 

-20,3% 
-1,5% 

9,5% 

98% 

 

-12,6% 

 

32,9% 

 

78,3% 

18,9% 

 

Solde base ordonnancement 

 
+2 189 -9 067  

Recettes budgétaires - dépenses courantes 

 
+3 518 + 11 105 215% 

Solde base ordonnancement en % du PIB 

 
+1.3 -4,8 6,1pts 

Source : Trésor National et Direction du Budget 

 

1-Les recettes budgétaires 

  

Les recettes budgétaires collectées (56 967 millions de FD) sont supérieures de 6 714 millions 

FD à celles arrêtées en décembre 2008 (50 253 millions FD). C’est l’évolution des recettes 

directes et indirectes qui a contribué à cette hausse. En proportion, les impôts directs 

représentent 30% des recettes budgétaires contre 31,2% en 2008. Les impôts indirects  

reculent en proportion et passent de 35,3% à 32%.  

La part des dons dans les recettes totales recule de 31,2% à 20,9% ; ce qui témoigne d’une 

meilleure autonomie des finances publiques.  
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Les recettes budgétaires en 2009 couvrent  80% des dépenses courantes.  

 
a- Les impôts directs 

 
L’année fiscale 2009 se caractérise par une amélioration des recettes directes qui s’élèvent à 

17 229 millions FD, soit un surcroît de 9,9% comparé à l’année 2008 (15 673 millions FD). 

Ce sont essentiellement les patentes/licences qui ont augmenté de prés de 30%, l’impôt 

foncier reste augmente peu (876 millions de FD en 2009 contre 501 millions de FD). Une 

légère baisse est remarquée au niveau de l’impôt sur les sociétés.  

 

b- Les impôts indirects 

 

Afin d’améliorer les ressources de L’Etat, la Direction des Douanes a continué cette année 

encore de mener une lutte acharnée contre la contrebande. Les actions entreprises ont permis 

de recouvrer des recettes importantes. Ces impôts constituent une part non négligeable des 

ressources ordinaires de l’Etat. 

 

Ainsi, les résultats obtenus en 2009 pour les impôts indirects sont modestes bien que 

supérieurs à ceux de l’année dernière (+609 millions FD) soit une progression de +3,4%. La 

taxe intérieure de consommation (TIC) plus la TVA demeure toujours la principale 

composante avec un montant de 14 022 millions  FD soit 81% des recettes fiscales indirectes. 

Les surtaxes rapportent, en 2009, au budget de l’Etat une somme globale de 4 068 millions  

FD, soit 22% des recettes fiscales indirectes.  

 
c -les autres taxes 

 

Les recettes encaissées au titre d’enregistrement de vignettes et de timbres s’élèvent à 1 890 

millions de FD soit une progression de près de 17,4% par rapport à l’année 2008. Cette forte 

montée est en grande partie due aux frais d’enregistrement qui connaissent un accroissement 

de plus de 16,3% et aux droits de timbres qui croissent de 12,4%.  

 

d-Les recettes non fiscales 
 

Les recettes perçues sont supérieures à celles de l’année précédente, en s’établissant à 14 304 

millions FD en 2009 contre 15 249 millions FD en 2008 soit une baisse de 6,2%. 

 

 e-les dons 
 

Au 31 décembre 2009, les dons officiels ont représenté 17,35% des recettes totales contre 

31,24% à la même période de l’année dernière, ces derniers ont marqué une baisse de 47,7% 

par rapport à 2008. Ce sont les dons non affectés qui ont le plus baissé passant de 8 532 

millions de FD en 2008 à 948 millions de FD en 2009, les dons projets ont également baissé  

de 25%. 
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                  Figure n° 14 : Répartition des recettes par origine en 2009 
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2- Les dépenses totales 
 

Les dépenses totales s’élèvent à 77 983 millions FD en décembre 2009 et connaissent un 

accroissement de 10% par rapport à l’année 2008, ceci sous l’impulsion des dépenses 

d’investissement (+98%). 

 

Les dépenses courantes. 
 

Les dépenses courantes se sont affaiblies de 1,9% passant de 46 738 millions FD en 2008 à       

45 862 millions de FD en 2009. 
 

- Les salaires qui constituent la composante principale des dépenses courantes ont progressé 

de 8,5% par rapport à l’année dernière passant de 22 176 millions FD à 24 058 millions FD. 
Les avancements de 2009 ont contribué à cette hausse. 
 

- Les dépenses de matériel enregistrent quant à elles une baisse de 20,3 % par rapport à leur 

niveau de décembre 2009. 
 

- Les dépenses d’entretien baissent légèrement passant 660 à 650 millions FD. Les dépenses 

de transferts augmentent 5 503 millions FD à 6 028 millions de FD soit une croissance de 

9,5%.  
 

- Les dépenses d’intérêt connaissent une augmentation de 98% en passant de 558 millions FD 

en 2008 à 1105 millions FD en 2009. 
 

Les dépenses d’investissements 
 

Les dépenses d’investissements s’élèvent en 2009 à 32 121 millions FD et enregistrent une 

croissance importante de 32,9% en glissement annuel.  
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Cette augmentation est notamment due aux dépenses d’investissements financées sur les 

ressources intérieures qui  enregistrent une progression de 78,3% en 2009. 

 

 
               Figure n° 15 : Répartition économique des dépenses  

 
 

 

3) Le solde budgétaire 

 

La baisse des recettes et dons totales  et la hausse des dépenses totales  se sont traduites par un 

déficit budgétaire base ordonnancement de 9 067 millions FD en 2009, alors qu’en 2008 ce 

solde dégageait un excédent de 2 189 millions FD. Cette détérioration s’explique par la 

combinaison de la baisse des dons officiels de 47,7% et la hausse des dépenses 

d’investissements (+32,9%).  
 

Néanmoins, l’Etat enregistre un solde primaire largement excédentaire (recettes budgétaires 

moins dépenses courantes de 11 105 millions en 2009). 
 

 

V-3 : Les Investissements Publics au 31 Décembre 2009 

  

Les décaissements au titre des projets d’investissements publics financés sur ressources 

extérieures (Prêts et dons) s’élèvent pour l’année 2009 à 22,889 milliards FD soit une 

croissance de 14,6% par rapport à ceux constatés l’an dernier. Le programme 

d’investissements publics reflète les priorités de l’Etat en matière d’investissements.  

Les coûts des projets sont plus pertinents pour montrer les priorités sectorielles du 

gouvernement, les décaissements peuvent aussi donner une idée sur la structure globale du 

PIP qui accorde du reste une place importante aux infrastructures. Cette rubrique représente 

par rapport au total des décaissements respectivement de 42% et 34% en 2008 et 2009.    
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     Tableau n°26 : Récapitulatif des décaissements au 31 décembre 2009 

Secteurs 

(en millions de FD) 

Décaissement au 

31 dec 08 

Décaissement au 

31 dec 09 

% dans le 

total 

31 dec 08 

% dans le 

total 

31 dec 09 

Agriculture/élevage et pêche 

Eau/énergie  

Environnement 

Infrastructures et Equipements Publics 

Urbanisme et Logement 

Lutte contre pauvreté  

Education 

Santé 

Appui  à la Gestion de l’Economie 

210 

1 467 

---- 

8 417 

1 128 

1 905 

2 934 

3291 

609 

492 

5513 

69 

7893 

2636 

1835 

1641 

2379 

431 

1,05% 

7,34% 

----- 

42,16% 

5,65% 

9,54% 

14,70% 

16,49% 

3,05% 

2,1% 

24% 

0,3% 

34,48% 

11,51% 

8% 

7,16% 

10,39% 

1,88% 

TOTAL 19 961 22 889  100% 100% 

Source : Direction des financements extérieurs 

 

Les projets initiés par les secteurs sociaux tels que l’éducation et la santé, absorbent 17,5% 

des décaissements alloués aux Investissements Publics :  

 

Santé (10,39%) : Il s’agit pour l’essentiel des projets s’inscrivant dans le programme national 

de développement de la santé 2002-2011 et relatifs à l’extension de la couverture sanitaire 

avec l’appui des différents partenaires au développement de la République de Djibouti (IDA, 

USAID, BID, AFD…etc.). 

 

Education (7,16%) : Il s’agit de l’extension des capacités d’accueil des établissements 

scolaires à travers l’ensemble du territoire ainsi que l’amélioration de la qualité de 

l’enseignement conformément aux orientations stratégiques du gouvernement en vue 

d’atteindre les Objectifs du Millénaire. 

  

Les infrastructures routières et équipement publics bénéficient également de 34,48% du total 

décaissé en 2009 à travers la réhabilitation du couloir sud Arta-Galilé financé par le FED.  
 

Les projets initiés par les autres ministères techniques, tels que l’eau, l’énergie et 

l’Agriculture bénéficient de 26% des montants décaissés en 2009. 
 
             Figure n° 16 : Répartition sectorielle des décaissements au 31 12 2009  
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V-4 La Dette extérieure 
 

L’encours de la dette extérieure de Djibouti a connu une forte progression depuis 2003. Ainsi 

l’encours total hors FMI et FMA est passé de 60,225 milliards FD en 2002 à 113, 332 

milliards FD en 2009 soit une augmentation de 88%.  
 

Tableau n° 27 : Evolution de l’encours de la dette extérieure avalisée ou directe   

En millions FD 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Dette extérieure totale 

(sans FMI et FMA) 

60 225 70 367 75 333 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 

Dette extérieure avalisée 24 634 27 930 28 357 26 759 27 755 29 029 29 836 29 534 

Dette extérieure directe 35 591 42 436 46 976 45 117 52 491 55 080 71 096 83 798 

Source : Direction du financement extérieur 

 

Cette hausse provient principalement de l’augmentation de la dette directe qui finance les 

programmes de développement initiés par le Gouvernement notamment dans les secteurs 

sociaux. Ainsi, le stock de la dette directe a connu une importante augmentation de 135% en 

passant de 35,591 milliards FD à 83,798 milliards de FD sur la période 2002-2009 et 

représente plus de la moitié de l’encours de la dette extérieure (environ 74%) tandis que la 

part de la dette avalisée s’affiche à 26%. 
 

Pour sa part, l’encours de la dette avalisée s’est accru de 20% en passant de 24,634 milliards 

de FD en 2002 à  29,534 milliards FD en 2009.  
 

Par ailleurs, la structure de l’encours de la dette extérieure (hors FMI et FMA) par créancier 

se caractérise par une stabilisation de leur part, les multilatéraux affichent 67% depuis 2002 

jusqu’en 2009 et les Bilatéraux à 33%. 

 
Tableau n°28 : Evolution de l’encours de la dette selon la provenance  

(En millions de  FD) 
Année 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Dette extérieure totale 60 225 70 367 75 333 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 

Dette Bilatérale 20 038 20 572 20 703 19 039 19 745 19 859 33 626 37 629 

Dette Multilatérale 40 188 49795 54 630 52 837 60 501 64 250 67 306 75 703 

Source : Direction du financement extérieur 

 

En effet, bien que les dettes bilatérales peuvent faire l’objet d’un rééchelonnement ou d’une 

annulation partielle ou totale, les termes de prêt ne sont guère attractifs, d’où le recours aux 

emprunts multilatéraux dont les conditions sont plus favorables particulièrement celles des 

grandes institutions internationales telles que la BAD, IDA, FIDA, BID essentiellement à taux 

concessionnels.  

Parmi les créanciers multilatéraux, l’IDA et la BAD constituent à eux seuls 64% de la dette 

multilatérale devant la BID (16%) et le FADES (7%).  
 

A ce titre le groupe de la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement et le 

FADES représentent la proportion la plus importante de cette dette multilatérale avec 49,212 

milliards FD, soit près de 43 % de l’encours de la dette extérieure. 
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Tableau n°29 : Indicateurs pertinent de la dette 
                    En millions FD 

Indicateurs de la dette  2007 2008 2009 

Dette publique (hors FMI et FMA) 84 109 100 932 113 332 

PIB 151 033 172 886 186 969 

Exportations de biens et services 65 401 69 303 86 194 

Ratio Dette / PIB 55,7% 58,4% 60,6% 
Ratio Dette / Exportations 128,6% 145,6% 131,5% 
Ratio Service de la dette/ recettes d’exportation 8,7% 6,5% 6,3% 
Ratio Service de la dette/ recettes fiscales 14,5% 15,9% 15,9% 

Source: Autorités nationales, FMI 

 

Le calcul du ratio dette publique/ PIB (richesse nationale créée estimée en 2009 à 186 969 

millions FD) indique un taux de 60,6%, le seuil de dépendance extérieure de 60 % étant 

atteint.  
 

Le ratio de la dette publique / exportation indique un taux de 131,5% en 2009. Ce ratio montre 

le poids de notre endettement par rapport à  l’exportation.  
 

Le ratio service de la dette/ recette d’exportation permet de donner une appréciation de notre 

capacité à honorer en devises notre service avec les recettes retirées des exportations. Dans 

notre cas, ce ratio évolue de 8,7% en 2007 à 6,3% en 2009. 

  

Que la dette soit directe ou avalisée, son service est garanti par l’Etat donc par son budget. 

Ainsi la capacité de l’Etat  à faire face à ses engagements annuels est retracée par le ratio 

service de la dette (principal  plus intérêts) par rapport aux recettes fiscales. Dans notre cas, ce 

ratio s’élève à 14,50% en 2007 et se détériore légèrement  pour atteindre 15,9% en 2009.  
 
                        Figure n° 17 : Evolution de la dette extérieure  
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V.5 Monnaie, banques et assurances  

V.5.1 Monnaie et crédit  

 

- Evolution des principaux agrégats monétaires 
 

La masse monétaire a poursuivi sa croissance en 2009 pour atteindre 172 milliards de FD au 

mois de décembre. Toutes ses composantes ont suivi cette tendance notamment les dépôts qui 

ont dépassé 88% de la masse monétaire. 

 

C’est également le cas des contreparties de la masse monétaire avec des hausses des avoirs 

extérieurs nets et des crédits à l’économie. 
 

Cependant, vu du côté des banques commerciales, les dépôts des clientèles, ont représenté 

77% du PIB en 2008 et ont légèrement augmenté. En effet, cette hausse de dépôts n’est due 

qu’à la hausse du taux de bancarisation qui s’est poursuivie jusqu’en 2009.  

 

Quant aux crédits qui ne représentent que 34,4% du PIB, ils ont augmenté en 2008 et en 2009 

avec l’arrivée des nouvelles banques qui accordent des facilités pour l’obtention des crédits. 

Par contre les taux d’intérêts ont augmenté. En effet, les taux moyens de crédits ont cru pour 

les particuliers et pour les entreprises et entrepreneurs individuels. 

 
Tableau n° 30 : La Masse monétaire  

                                    En Millions FD 

Composantes 
décembre 

2007 

décembre 

2008 

décembre 

2009 
Var 07/08 Var 08/09 

Monnaie Fiduciaire 15 500 17 625 19 629 +13,7% +11,37% 

Dépôts à vue en FD 

 

Dépôts sur livrets en FD 

 

Dépôts à terme en FD 

33 080 

 

5 546 

 

14 666 

40 296 

 

6 679 

 

19 841 

 

52 164 

 

8 098 

 

19 157 

 

+21,81% 

 

+20,43% 

 

+35,28% 

 

+29,45% 

 

+21,24% 

 

-3,4% 

 

 

Total Dépôts en  FD 

 

53 292 66 816 79 419 +25,37% +18,8% 

 

Dépôts en devises 

 

54 787 64 549 73 063 +17,82% +13,18% 

 

Total Masse Monétaire 

 

 

122 952 

 

147 231 

 

172 112 

 

+19,74% 

 

+16,89% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

La monnaie fiduciaire : 19,629 milliards FD. Les billets et pièces en circulation ont augmenté 

de 2 milliards FD par rapport à l’année précédente soit une croissance de +11 ,37%. 

Les dépôts en monnaie nationale : 79,419 milliards FD. Ils ont enregistré une croissance 

significative de 18,8%; les dépôts à vue ayant cru de 29,45%, alors que ceux à terme ont 

baissé de 3,4%. 

 

Les dépôts en devises ont enregistré une hausse de 13,18% par rapport à décembre 2008 pour 

se fixer à 73,063  milliards FD. 
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                 Figure n° 18 : Evolution de la masse monétaire  
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Tableau n° 31 : Les contreparties de la masse monétaire 

 
Masse Monétaire = Avoirs Extérieurs Nets + Crédit Intérieur  - Autres Postes Nets                                                              

En Millions FD 

Composantes 
Décembre 

2007 

Décembre 

2008 

Décembre 

2009 

Var 07/08 

 

Var 08/09 

 

Avoirs extérieurs nets 

Autorités monétaires 

Banques commerciales 

 

95 462 

19 627 

75 835 

 

117 498 

27 092 

90 406 

 

135 562 

35 182 

100 380 

 

+23% 

+38% 

+19,2% 

 

+15,37% 

+29,86% 

+11,03% 

 

Crédits intérieurs    

créances sur l’Etat 

crédits à l’économie 

 

44 846 

9 060 

35 786 

 

52 886 

8 053 

44 833 

 

65 170 

7 725 

57 445 

 

 

+17,9% 

-11,1% 

+25,2% 

 

+23,22% 

-4,07% 

+28,13% 

 

Autres postes nets 

 

 

-17 355 

 

-23 152 

 

-28 621 

 

33,4% 

 

23,62% 

 

Total Masse monétaire 

 

122 952 

 

147 230 

 

172 112 

 

19,75% 

 

16,89% 

 

Entre décembre 2008 et décembre 2009, les contreparties de la masse monétaire ont évolué 

comme suit : 
 

Les Avoirs Extérieurs Nets s’élèvent à 135,562 milliards FD et se sont améliorés de 15,37% 

par rapport à leur niveau de décembre 2008.  

 

Les avoirs extérieurs nets des banques commerciales qui représentent 74% des avoirs 

extérieurs ont progressé de 11% entre décembre 2008 et décembre 2009 alors que ceux des 

autorités monétaires ont augmenté de 29,86%.   
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Les Crédits Intérieurs : 65,170 milliards FD 
 

Les crédits intérieurs ont connu quant à eux une croissance de 23,22% par rapport à leur 

niveau de décembre 2008, résultat d’un bond du crédit à l’économie qui progresse de 28% et 

ceci malgré la baisse de 4% observée au niveau des créances sur l’Etat. 
 
 
                    Figure n° 19 : Evolution des contreparties de la masse monétaire  
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V.5.2  LES BANQUES COMMERCIALES :  

 

Le secteur bancaire Djiboutien a connu une embellie certaine en cette fin d’année 2009, avec 

notamment l’existence, dans la capitale, de sept établissements bancaires. Il se positionne 

ainsi comme une place financière sûre pour la Corne de l’Afrique. Dans cette optique, la 

Banque Centrale de Djibouti a poursuivi le processus de développement et de la 

modernisation en 2009. 

 

Avant 2006, le tissu bancaire de Djibouti était constitué, outre la Banque Centrale de Djibouti, 

de deux établissements de dépôts et de crédits qui sont: la Banque pour le Commerce et 

l’Industrie-Mer Rouge (filiale de la BRED) et la Banque Indo Suez-Mer Rouge (filiale du 

Crédit Agricole). 
 

A la fin de l’année 2009, on dénombre au total les  7 banques commerciales suivantes: 
 

Banque pour le Commerce et l’Industrie – BCI 

Banque Indosuez Mer Rouge – BIS 

International Commercial Bank – ICB 

Saba Islamic Bank – SIB 

Banque de Dépôt et de Crédit de Djibouti : BDCD 

Salaam African Bank – SAB 

Cooperative and Agricultural Credit International Bank - CAC Bank 
 

L’analyse des activités des banques se fera en examinant l’évolution des dépôts et des crédits 

à partir des comptes consolidés des banques commerciales pour l’année 2008 et 

éventuellement 2009 (selon les disponibilités des informations chiffres). 
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LES CREDITS DES BANQUES COMMERCIALES 

 

L'accès des ménages aux crédits dépend des taux d'intérêt qui leur sont appliqués par les 

banques. Celles-ci ont un objectif de maximisation de leurs profits, conduit sous la double 

contrainte de la concurrence existante entre offreurs de crédits et de l'acceptation des 

conditions de crédit qu'elles proposent à leurs clients. 

Une partie de l’ensemble des dépôts va servir à faire des crédits à la clientèle. A la fin de 

l’année 2009, les crédits consentis par les banques se sont chiffrés à 72 966 millions FD. 

 

Bien que les dépôts aient augmenté de 19,4% en 2009, les crédits ont cru de 22,5% sur un an. 

La part des crédits sur les dépôts n’a pas cessé d’augmenter depuis l’arrivée des nouvelles 

banques dans le marché financier djiboutien et représente 45,9% en fin 2009.  

 

Dans les sections qui suivent, nous verrons d’une part que ces crédits sont essentiellement des 

crédits à court terme des comptes ordinaires et d’autre part qu’ils sont orientés vers les 

sociétés et entreprises individuelles. 

 

a – Les crédits selon la durée 

 
Tableau n° 32 : La distribution des crédits est repartie  dans le temps de la manière suivante : 

(En millions FD) 

 2002 2003 2006 2007 2008 2009 Var. 08/09 

Crédits à CT 17 354 17 277 17 584 23 515 28 261 37 172 31,5% 

Crédit à MT et LT 5 033 3 948 6 044 7 829 12 063 16 082 33,3% 

Crédits hors bilan 8 612 12 103 13 839 17 033 19 238 19 712 2,5% 

Total 30 999 33 328 37 467 48 377 59 562 72 966 22,5% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

Des crédits à court terme : 37,172 milliards de FD soit 50,9% de l’ensemble des crédits 

accordés. Ce sont principalement des découverts sur des comptes ordinaires dont l’essentiel 

est libellé en monnaie nationale. En 2009, ils ont augmenté de 31,5% en glissement annuel et 

plus de 114% par rapport à 2002. Nous verrons que ce type de crédit est demandé 

généralement par les sociétés et les entrepreneurs individuels. 
 

Des crédits à moyen et long terme : 16 milliards de FD soit 22% des crédits. Ces crédits sont 

en croissance exponentielle depuis 2006. Les hausses annuelles sont de 54,1% en 2008 et 

33,3% en 2009. L’essentiel de ces crédits sont émis en francs Djiboutien (en 2008, ils font 

97%). 
 

b – Les crédits selon les secteurs d’activités 

 
Tableau n° 33 : La répartition des crédits selon les secteurs d’activités  

                                                                                                                 (En millions FD) 

Composantes 2006 2007 2008 2009 
Variation 

annuelle 

Répartition 

par secteur 

- Crédits à l’équipement 

- Crédits à l’habitat       

- Autres crédits 

 - Comptes ord. Débiteurs.             

1 627 

3 158 

4 952 

13 891 

2 753 

3 689 

7 428 

17 474 

4 455 

4 343 

7 615 

23 914 

5 795 

6 370 

9 241 

31 848 

30% 

46,7% 

21,3% 

33,2% 

7,94% 

8,73% 

12,66% 

43,65% 

 

Crédits hors bilan  13 839 17 033 19 238 19 712 2,4% 27% 

Total 37 467 48 377 59 565 72 966 22,5% 100% 

Source : Banque centrale de Djibouti 
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Tous les secteurs d’activités ont vu leur montant de crédit augmenter en 2009. La part la plus 

importante revient aux comptes ordinaires débiteurs avec 31,848 milliards de FD soit 43,6% 

de l’ensemble des crédits bancaires. En termes de glissement annuel, ils ont augmenté de 

33,2% en 2009. 
 

Les crédits à l’équipement se sont fortement accrus de 61,8% en 2008 et 30% en 2009 pour 

atteindre 5,795 milliards de FD en fin d’année. 

Les crédits destinés à l’habitat, même s’ils ne représentent qu’une part relativement faible, ont 

augmenté de 46,7% pour atteindre 6,370 milliards de FD en 2009. 

 

c – Les crédits selon les secteurs économiques 

 

Les crédits supérieurs à 3 millions de FD représentent près de 80% de l’ensemble des 

engagements des banques de la place.  

Ces crédits sont repartis par secteur d’activité jusqu’en 2008 (dernières informations 

disponibles) selon le tableau suivant : 
 

Tableau n° 34 : répartition des crédits par secteur économique  
                                                                                                                         (En millions FD) 

Secteurs 2005 2006 2007 2008 Proportion Var. 07/08 

Particuliers 4 370 4 645 5 112 6 677,8 14,2% 30,6% 

Agriculture,  Pêche 0,0 0,0 0,0 0,0 0% - 

Industrie 2 394 3 551 3 630 2 347,4 5% -35,3% 

Construction,  BTP 2 008 2 069 2 603 3 605,9 7,6% 38,5% 

Commerce 14 172 16 442 19 405 22 491,6 47,8% 16% 

Hôtellerie 525 498 885 959,3 2% 8,4% 

Etat 1 704,5 3 387,1 3 985,4 5 598,5 11,9% 40,5% 

Autres services 4 506,4 2 989,2 4 291,4 5 351,3 11,4% 24,7% 

Total 29 678,9 33 581,8 39 911,1 47 031,8 100% 17,8% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

Le secteur du commerce obtient chaque année la plus grande part des crédits et en 2008 il a eu 

47,8% soit 22,5 milliards de FD avec un glissement annuel de 16%. Par rapport au PIB, ceci 

représente 13% en 2008 et la majorité étant des crédits de court terme. 

Les particuliers ont obtenu en 2008 plus de 6,6 milliards de FD soit 14,2% des crédits avec 

une hausse annuelle de 30,6%. Près de 3 milliards correspondaient à des crédits de court 

terme et les restes étaient des crédits à moyen et long terme. 
 

Le secteur industriel a vu sa part baisser de 35,3% sur un an alors que celui du secteur 

construction et BTP a eu une croissance de 38,5% par rapport à 2007. 

 

Dans l’ensemble, ces sont des crédits de court terme orientés vers le secteur du commerce qui 

sont offerts le plus aux clients pour contribuer au développement de l’économie nationale. 
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                           Figure n° 20 : Evolution des crédits par secteur d’activités  
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d – Les crédits selon les agents économiques 

 
Tableau n° 35 : répartition des crédits par agents économiques 

                                                      (En millions FD) 

Composantes 2005 2006 2007 2008 Var. annuelle 

- Entreprises et Ets publics             

- Stés et Entrep individuels         

- Particuliers              

- Divers 

1 168 

26 289 

6 368 

212 

1 188 

25 055 

8 449 

2 775 

2 191 

32 212 

9 205 

4 769 

1 199 

40 262 

11 585 

6 516 

-45,3% 

25% 

25,9% 

36,6% 

Total 34 037 37 467 48 377 59 562 23,12% 

Source : Banque centrale de Djibouti 
 

Le tableau ci-dessus montre le classement des concours bancaires, selon la banque centrale, 

en quatre agents économiques. A part les entreprises et les établissements publics, tous les 

autres agents économiques ont obtenu plus des crédits en 2008.  

 

Les bureaux de transfert de fonds 
 

Les envois des travailleurs migrants ne jouent pas un rôle important dans l’économie 

Djiboutienne. En effet, le nombre de Djiboutiens émigrés est relativement faible. En réalité, 

une part importante des envois échappe aux statistiques. Cinq bureaux de transferts sur treize 

qui ont transmis ces informations pour les années 2007 et 2008 : 
 

Tableau n° 36 : Les bureaux de transfert de fonds 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

(En millions FD) 

2007 

 

2008 

 

Variation 2007/2008 

Reçus Emis Reçus Emis Reçus Emis 

AMAL EXPRESS 1 970,1 1 023,9 1 971,6 886,1 0.1% -13.5% 

MUSTAQBAL 960,9 1 166,4 93,3 1 155,3 -90.3% -1% 

KAAH EXPRESS 186,8 72,1 65,3 46,4 -65% -35.6% 

DAAR AL TAWAKUL 244,1 240,8 246,1 242,3 1% 0.6% 

QARAN EXPRESS 403,6 263,9 1 651,1 1 009,4 309% 282.5% 

TOTAL 3 765,5 2 767,1 4 027,4 3 339,5 6.9% 20.7% 



 

 

46 

La somme totale reçue de l’étranger en 2008, pour ces cinq bureaux de transfert, dépasse les 

quatre milliards FD avec une hausse de près de 7% par rapport à l’année 2007. Les plus 

utilisés sont AMAL EXPRESS, QARAN EXPRESS et MUSTAQBAL. 

Par rapport au PIB, la somme reçue représente 2,3% en 2008 contre 2,5% en 2007. Les 

montants transférés vers l’étranger en 2008 sont plus de trois milliards FD avec une hausse de 

20.7% sur un an. Par rapport au PIB, la somme émise représente 1,9% en 2008 contre 1,8% 

en 2007. 

 

Pour les cinq bureaux étudiés, le transfert net est de 687.8 millions FD en 2008 contre 998.3 

millions FD en 2007 soit une baisse de 31%. 

 
                               Figure n° 21 : transferts émis et reçus de l’étranger 
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V.5.3  La Micro-finance 

 

Le secteur de la Micro-finance à Djibouti comprend un secteur spécialisé dans le financement 

des microprojets apportés par les PMI/PME  et un secteur de microcrédits assurant un rôle de 

financement inclusif pour les ménages à revenus faibles. En effet, c’est le Fond de 

Développement Economique de Djibouti (FDED) qui assure le financement dans le premier 

secteur tandis que la Caisse Populaire d’Epargne et de Crédit et la Caisse Nationale d’Epargne 

et de Crédit, sous l’impulsion de l’Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS), 

assurent quant à eux l’octroi des crédits et la gestion des épargnes de leurs clients. 

 

Le Fond de Développement Economique de Djibouti (FDED) 

 

Entreprise publique à caractère commercial dont le capital est détenu entièrement par l’Etat 

Djiboutien, le Fond de Développement Economique de Djibouti a été créé en 2002 en vue de 

satisfaire les besoins des petites et moyennes entreprise (PME/PMI) à travers l’octroi de 

crédits.  

 

L’institution a contracté un prêt de 5 millions USD soit 890 millions de FD auprès du Fond 

Koweitien (KFAED) pour le démarrage de son activité. 
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Les  secteurs retenus comme prioritaires par le FDED sont les secteurs de l’Agriculture et 

l’élevage, la Pêche, le Tourisme et l’Artisanat, le secteur tertiaire (commerce, activité de 

services), Mines et Industries de transformation des produits locaux. 

 

Les prêts accordés peuvent être de l’ordre de 5 à 50 millions de FD contre paiement d’un taux 

d’intérêt annuel entre 5 et 7% et moyennant un autofinancement de 30%. 

 

Ainsi, le comité de crédit du FDED, comité en charge de l’approbation et du suivi de 

financement de projets a recensé 30 projets entre février 2009 et février 2010 pour un coût de 

financement de 393 400 000 FD.  Seulement 24 projets ont été effectivement financés. 

 

Le Microcrédits 

 

L’Initiative Nationale pour le Développement Social (INDS) lancée par le Chef de l’Etat en 

2007 cumulé  aux expériences déjà acquises avec le projet de Fonds Social de Développement 

en matière d’octroi de crédit fait que le secteur de microcrédits présente une nouvelle 

physionomie. 

La création  de l’Agence de Développement Social et sa mise en service ont contribué à la 

concrétisation des actions en faveur des ménages Djiboutiens à faibles revenus se trouvant de 

fait dans une  situation de précarité.  

 

La CNEC débutant ses activités en septembre 2008 et la CPEC en janvier 2009 ont pour seul 

but d’assister les ménages à faibles revenus en leur octroyant des crédits et leur permettront  

d’épargner leurs revenus. 

 

Les crédits octroyés aux bénéficiaires à titre individuel ou en groupe et varient entre 30 000 

FD et  500 000 FD. Les taux d’intérêts, les garanties, la durée d’emprunt sont fonction du 

montant de prêts. 

 

Impacts socio-économiques de la Micro-finance 

 

Selon une étude consacrée à l’évaluation des résultats de la Micro-finance sur la situation 

socio-économique des bénéficiaires de crédits de 70 000 FD et plus, la tendance semble être 

encourageante. 

 

Les activités sont dites génératrices de revenus lorsqu’il ressort de l’étude que le chiffre 

d’affaires mensuel moyen et le bénéfice mensuel moyen générés s’élèvent respectivement à 

101 793 FD et 41 806 FD. De surcroît, le salaire minimum mensuel est estimé à 20 000 FD. 

 

Cette situation tend à favoriser la création et le maintien d’un emploi autant que ce soit le 

bénéficiaire lui-même. Alors que 70,5% des propriétaires de ces AGR (activités génératrices 

de revenus) confirment n’avoir exercé auparavant aucun emploi ou  activités rémunérées. 
 

Toutefois, des recommandations ont été avancées par les ménages enquêtés ont vu le système 

de Micro-finance beaucoup plus efficace avec la baisse progressive des taux de l’épargne 

obligatoire ou de l’assouplissement des conditions d’octroi des montants plus élevées. 
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V.5.4 Le marché des assurances   
 

En 2008, le chiffre d’affaires global du secteur des assurances s’élève à 2,158 milliards de FD 

en légère hausse de 0.1% par rapport à l’exercice 2007 (2,156 milliards FD). 
 

La production de 2008 a été impactée par le recul des émissions dans la branche des risques 

techniques (-61%). 

  

Les tendances du marché au cours des trois dernières années se présentent comme suit : 
 

Tableau n° 37 : évolution du chiffre d’affaires en millions de FD 

 2004 2005 2006 2007 2008 
Var 

07/06 

Var  

08/07 

 

Chiffre d'affaires 

 

1 369,8 1 420,4 1 625,1 2 156.6 2 158,4 32.7% 0.1% 

 
 

 1. La structure de l’activité  

 

Le marché des assurances reste largement dominé par les risques dommages avec une 

prédominance de l’assurance auto (56,5% des parts de marché). 
 

Toutes les branches sont en croissance à l’exception de la catégorie incendie et les risques 

techniques qui enregistrent une baisse de 61% consécutive à l’expiration d’une importante 

garantie tous risques chantiers.  
 

Tableau n° 38 : La structure des primes d’assurance entre 2006 et 2008 

  

2006 2007 2008 
Variation 

2008/2007 Primes en FD Poids Primes en FD Poids Primes en FD Poids 

Accidents corporels et Maladie 22 575 157 1,4% 22 168 695 1,0% 35 587 911 1,6% 60,5% 

Véhicules terrestres à moteur 969 643 253 59,7% 1 094 948 658 50,8% 1 222 016 608 56,5% 11,6% 

Incendie et autres dommages aux 

biens 170 885 833 10,5% 235 171 551 10,9% 216 883 843 10,0% -7,8% 

Responsabilité civile générale 145 629 084 9,0% 230 161 342 10,7% 306 841 794 14,2% 33,3% 

Transport maritime 59 171 847 3,6% 64 483 230 3,0% 100 447 211 4,6% 55,8% 

Transport aérien 71 476 889 4,4% 45 874 881 2,1% 54 492 145 2,5% 18,8% 

Transport terrestre - - - - 336 624 0,0% - 

Autres risques directs dommages  151 817 088 9,3% 414 151 169 19,2% 162 334 945 7,5% -60,8% 

Temporaire décès 33 984 809 2,1% 49 668 137 2,3% 59 478 952 2,7% 19,8% 

TOTAL 1 625 183 960 100,0% 2 156 627 663 100,0% 2 158 420 033 100,0% 0,1% 

Source : Sociétés d’assurance 

 

2. Evolution du chiffre d’affaires par société 

 

Le secteur des assurances est composé de deux sociétés d’assurance AMERGA et GXA 

constituées sous forme de société anonyme.  

 

En 2008, la société GXA a émis 1287,1 millions de FD des primes en baisse de 1,5% par 

rapport à 2007 tandis que le chiffre d’affaires de la société AMERGA s’établissait à 871,3 

millions de FD en progression de 2,6%. 
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3. Répartition du chiffre d’affaires par société 

 

En 2008, la société GXA demeure leader du marché avec environ 60% des parts des primes 

totales. 

 
Tableau n° 39 : Les parts de marché de chaque société entre 2005 et 2008 s’établissent comme 

suit en millions de FD 

 

  

2005 2006 2007 2008 

Chiffre  

d'affaires 

Part 
Chiffre 

d'affaires 

Part 
Chiffre  

d'affaires 

Part 
Chiffre  

d'affaires 

Part 

% 
Var 

04/05 
% 

Var 

05/06 
% 

Var 

06/07 
% 

Var 

07/08 

AMERGA 768,9 54% -4,1% 764,0 47% -13,2% 849,3 39,4% -16,2% 871,3 40,4% 2,6% 

GXA 651,4 46% 5,3% 861,1 53% 15,5% 1 307,3 61% 14,4% 1287.1 59,6% -1,5% 

Total 1 420,3 100% 3,7% 1 625,1 100% 14,4% 2 156,6 100% 32,7% 2 158,4 100% 0,1% 

Source : Sociétés d’assurance 

 
 

4. Position économique du secteur des assurances  
 

La densité (prime par habitant) comme la pénétration de l’assurance dans l’économie 

nationale (part des primes d’assurance dans le PIB) se présentent comme suit en 2008 : 
 

 2 004 2 005 2 006 2 007 2 008 

Chiffre d'affaires (en millions FD) 1 369,8 1 420,3 1 625,1 2 156,6 2 158,4 

PIB nominal  118 400 125 976 136 645 151 033 172 886 

Chiffre d'affaires / PIB 1,16% 1,13% 1,19% 1,43% 1,25% 

Chiffre d'affaires / Population 1 712 1 775 2 031 2 696 2 698 

 

L’économie ayant progressé plus rapidement que le chiffre d’affaires du marché, la 

pénétration de l’assurance a diminué en 2008(-12,6%). 
 

Le taux de pénétration de l’assurance dans l’économie nationale demeure faible. En 2008, ce 

taux s’est établi à 1,25% contre une moyenne mondiale de 7,1%  et une moyenne africaine de 

3,6%. 
 

La structure de la production reste largement dominée par les assurances dommages avec une 

part de marché de 97,3% alors que la part des primes vie n’est que de 2,7%. 
 

La charge de sinistres (prestations payées plus les variations des provisions techniques) est de 

724,6 millions de FD en 2008, soit  34,5% des primes acquises. 
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Les chargements de gestion s’élèvent à 396,5 millions de FD en progression de 18% mais 

restent à un niveau correct de 19% rapport aux primes acquises.  

 

Sur le plan financier, la rentabilité du secteur s’est maintenue avec un résultat bénéficiaire de 

300,6 millions de FD, en hausse de 33,4%. 

  

Les ratios prudentiels sont respectés avec des engagements réglementés et une marge de 

solvabilité couverts respectivement à 129,8% et 158,5%. 

 

L’encadrement réglementaire n’est pas étranger à la bonne santé du secteur car il impose entre 

autres des règles strictes en matière de gestion des actifs et une barémisation de 

l’indemnisation des accidents de la circulation  automobile.  

 

 

VI. Secteurs sociaux   
 

Cette partie présentera quelques aspects de la vie sociale à partir des données démographiques 

disponibles avec le dernier recensement de la population et de l’habitat. Ces indicateurs socio-

démographiques importent en matière de politique économique puisqu’ils conditionnent 

l’évolution de la demande sociale.  
 

A la différence des données économiques disponibles chaque année, les données sociales ne 

sont collectées qu’à partir des enquêtes réalisées à des périodicités diverses. Ces données sont 

importantes puisqu’elles informent aussi sur les conditions de vie des populations. Dans 

chacun des secteurs nous essaierons au moins de couvrir les indicateurs pertinents relatifs aux 

OMD faisant l’objet de comparaison internationale.     

     

VI.1 Démographie  

 

Le dernier recensement de la population de 2009 a permis de renouveler la base de 

connaissance des données démographiques  et celles relatives à l’habitat. Ce chapitre  exploite 

les extraits du document « Résultats préliminaires du 2éme Recensement général de la 

population et de l’habitat » et le rapport PAP-FAM pour les indicateurs démographiques.  
 

Concernant le recensement, géographiquement, la population Djiboutienne comprend trois 

grandes composantes : 
 

la population urbaine : c’est la population qui vit dans les circonscriptions administratives 

urbaines de Djibouti-ville et des cinq chefs lieu de préfecture d’Arta, d’Ali Sabieh, de Dikhil, 

de Tadjourah et d’Obock. 

la population rurale : c’est la population sédentaire des postes administratifs et des localités 

des régions de l’intérieur du pays. 

la population nomade : c’est la population non sédentaire localisée dans les zones naturelles 

à l’intérieur du territoire national et qui se déplace fréquemment avec leurs troupeaux à la 

recherche de pâturages. 
 

La population urbaine se repartit en : 

population ordinaire : c’est la population des ménages ordinaires. 
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population particulière : elle est composée des personnes vivant dans des ménages 

collectifs, c'est-à-dire un ensemble de personnes, souvent sans lien de parenté vivant en 

communauté (internat, orphelinat, prison, caserne militaire, hôpital, l’hôtel, chantiers, …) et 

de personnes de statut particulier (sans abris, réfugiés, ….). 

 

Selon les résultats, la population résidente totale est de l’ordre de 818 159 habitants 

dont: 

 

* 70,6% vivent en milieu urbain dont 58,1% dans la seule capitale, Djibouti-ville. En d’autres 

termes, 7 personnes sur 10 vivent en milieu urbain en République de Djibouti et près de 6 

personnes sur 10 vivent dans la capitale; 

 

* 18,2%, soit près du cinquième, représentent la population particulière. En considérant la 

population ordinaire sédentaire, c'est-à-dire la population résidente diminuée de la population 

particulière et de la population nomade, on observe que 84,4% de cette population est urbaine 

et que sa plus grande majorité (69,6%), soit 7 personnes sur 10, vit à Djibouti-ville. 

La taille moyenne des ménages ordinaires est de 6,2 personnes.  

La répartition de la population résidente par région et par milieu est illustrée par la figure22.  
 

 

              Figure n° 22: Répartition de la population par district 

s 
           Source : Rapport préliminaire du deuxième recensement général de la population  

 

Cette  répartition montre que le taux d’urbanisation est très élevé. Djibouti-ville, la capitale du 

pays, abrite à elle seule : 

- 58,1% de la population totale ; 

- 52,9% de la population ordinaire totale; 

- 69,6% de la population ordinaire sédentaire ; 

- 72,3% de la population sédentaire (urbain y compris la population particulière et rurale 

sédentaire); 

-81,5% de la population particulière. 

 

La structure de la population par âge montre une prédominance pour la tranche d’âge 15-59 

ans (prés de 60%) de loin supérieure à la tranche 0-4 ans  (11,4%) et la tranche d’âge 5-14 ans 

(23,8%). Cette structure de la population pose des défis pour l’emploi et l’éducation.  

Le taux de croissance naturel est estimé à 2,8% et l’espérance de vie est de 53,9 ans.   
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L’état matrimonial est disponible avec l’enquête PAPFAM (1)  « l’enquête montre que les 

femmes mariées représentent 55,7% de l’ensemble des femmes âgées de 15 ans et plus, contre 

50,4% pour les hommes…  le célibat ne touche que 2,2% des hommes âgés de 15 à 60 ans et 

2% des femmes de la même tranche d’âge…le taux de veuvage est très élevé chez les femmes 

atteignant 6 fois celui des hommes ».  

Les résultats de l’enquête indiquent que l’âge du mariage est relativement élevé aussi bien 

pour les garçons (30,7 ans) que pour les filles (28 ans). D’autre part, cet âge est plus élevé 

dans les zones urbaines que dans les zones rurales/nomades pour les deux sexes. Notons que 

le niveau d’instruction n’a pas une grande influence sur l’âge du mariage chez les garçons, il 

est prés de 30,1 ans pour les analphabètes et de 31,4 ans pour les titulaires d’un niveau 

secondaire II et plus. En revanche, pour les filles, l’âge au mariage est plus bas pour les 

analphabètes (26,8 ans) que pour les titulaires d’un enseignement secondaire II et plus (33 

ans). 
 

L’indice synthétique de fécondité (ISF).  

 

L’ISF indique le nombre moyen d’enfants par femme pour toute sa vie féconde si toutes les 

conditions de procréation pour les mêmes tranches d’âge seront inchangées. 

  

Figure n° 23- Indice Synthétique de Fécondité par niveau d’instruction 

 
Source : Rapport PAP-FAM 
 
 

D’après l’enquête, l’ISF a atteint 4,2 pour la période quinquennale précédent l’enquête, il est 

de 4,9 dans le milieu rural et nomade contre 4,1 dans le milieu urbain. Il varie de 4,5 pour les 

analphabètes à 2,2 pour celles ayant un niveau secondaire de deuxième niveau ou plus. 

 

L’ISF connaît une baisse importante passant de 5,2 pour la période 10-14 ans avant l’enquête 

à 5,1 pour la période 5-9 ans puis à 4,2 pour la période 0-4 ans (révolue), cette tendance 

concerne aussi bien le milieu rural/nomade que le milieu urbain. 
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VI.2 L’éducation  

 
Le secteur de l’éducation joue un rôle dans l’amélioration de la productivité de l’économie, 

c’est pourquoi le gouvernement et les partenaires au développement attachent une attention 

particulière à ce secteur. Ce chapitre donne un aperçu des grandeurs significatives dans le 

domaine de l’éducation aussi bien en termes de ressources qu’en termes d’indicateurs de 

résultats. Pour ces derniers, il choisit prioritairement les indicateurs retenus pour les OMD.    

 

 2.1 Les ressources du secteur  

 

Les partenaires et l’Etat consacrent beaucoup de ressources à l’éducation. De 2004 à 2008, 

l’Etat a injecté prés de 43 300 millions de FD. Sur la même période, le secteur a reçu des 

ressources extérieures estimées à 24 015 millions de FD dont respectivement 15 136 millions 

de FD sous forme de prêts soit  63% et 8 879 millions de FD sous forme de dons soit  37%. 

Selon les responsables du secteur, les financements de l’Etat sont essentiellement concentrés 

sur les enseignements secondaire et universitaire alors que ceux des partenaires sont orientés 

vers le primaire ou l’enseignement de base. Les fonds de contrepartie de l’éducation se chiffre 

à 24 millions de FD par an. 
 

Sur le plan financier, la part du budget allouée au secteur connaît une légère augmentation en 

passant de 22,5% en 2007 à 22,4 % en 2008 et 23,3% en 2009. En termes de PIB, la part du 

secteur est passée de 7,8 % en 2007 à 8,4% en 2009.  

 

 

Tableau n°40 : Dépenses publiques d’éducation (en FD)  

 Personnels Matériels Transferts 

Investissement  

 en FP Total 

2005     4 443 094        427 342        2 548 803           283 793          7 703 032    

2006     4 821 468     1 703 171        3 265 354             46 697          9 836 690    

2007     4 945 749    1 195 061        3 652 939           268 399        10 062 148    

2008 5 937 319    858 498        1 530 589             43 799          8 370 205    

2009 6 264 488 956 290 
4 811 519 

275 569 
12 307 866 

2010* 6 670 703 634 270 
4 306 614 

579 198 
12 190 785 

* Loi de finances initiale Source : Rapport sur les dépenses publiques et loi de finances 2009 

 

 

Cet effort du gouvernement et des partenaires vise à suivre les effectifs pour les doter en 

matériel, équipement et enseignants.  
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Tableau n°41 : Les effectifs des apprenants  
Niveau d'études/ 

années 2000-01 2001-02 2002-03 2003-04 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 

Fondamental 56 020 62 751 62 949 66 893 71 518 74 710 81 321 86 124 

  Primaire/Base 42 308 44 302 46 354 48 713 50 651 53 581 56 667 56 395 

Public 37 554 39 448 39 940 41 181 43 280 46 882 48 550 48 700 

    Privé 

francophone 2 825 2 584 2 828 2 853 3 151 2 632 3 197 3 239 

    Privé arabophone 1 929 2 270 3 586 4 679 4 220 4 067 4 920 4 456 

  Moyen Général 13 712 14 449 16 595 18 180 20 867 21 129 24 654 29 520 

Public 11 744 12 448 13 548 14 781 16 671 18 356 21 399 26 658 

    Privé 
francophone 739 803 1 070 1 475 1 281 635 1 020 780 

    Privé arabophone 1 229 1 198 1 977 1 924 2 915 2 138 2 235 2 082 

Secondaire 5 038 5 886 7 154 7 480 8 551 8 990 9 918 11 217 

  Secondaire 

Général 3 897 4 620 5 886 6 033 6 954 7 363 8 207 9 427 

Public 3 029 3 522 4 176 4 463 4 596 5 183 5 921 7266 

    Privé 
francophone 89 198 268 355 474 546 533 510 

    Privé arabophone 779 900 1442 1215 1 884 1 634 1 753 1651 

  Secondaire 

Tech/prof 1 141 1 266 1 268 1 447 1 597 1 627 1 711 1 790 

Public 1 141 12 36 1 257 1 426 1 562 1 627 1 711 1 790 
    Privé 

francophone   30 11 21 35 -  -  - 

Enseignement 

supérieur 1 315 1 424 1 784 1 959 2 598 2 696 2 984 3 311 

à Djibouti 477 728 906 1 134 1 697 1 928 2 192 2 453 

à l'Etranger 838 696 878 825 901 768 792 858 

Source : annuaire statistique éducation 

 

Les effectifs de la population scolarisable évoluent de façon différenciée. L’on note un recul 

des effectifs de l’enseignement fondamental. Son taux de croissance est de 8,8% entre 2006 et  

2007 à 5,9% entre 2007 et 2008. Ce recul peut être lié à un tassement des inscriptions.  

Le taux de croissance des effectifs du moyen se consolide passant sur la même période de 

16% à 19%. L’enseignement secondaire connaît une légère amélioration passant de 10% à 

13%. L’enseignement supérieur maintient la croissance de ses effectifs à près de 5% sur les 

deux périodes.   

 
2.2 Les infrastructures de l’enseignement primaire  

 

Tableau n°42 : Infrastructures de l’enseignement primaire  

Année 
Nombre d'écoles 

Privées 
Arabophones 

Nombre d'écoles 
Privés 

Francophones 

Nombre d'écoles 
Publiques 

Nombre d'écoles 
TOTAL 

2003-2004 13 12 83 108 
2004-2005 13 15 84 102 

2005-2006 11 15 96 122 

2006-2007 13 17 98 128 

2007-2008 14 17 98 129 

2008-2009 8 15 111 134 

Source : annuaire statistique 

 

Les infrastructures pour l’enseignement primaire ont pratiquement stagné de 2007 à 2008 

avant d’augmenter de 3,8% sur la dernière période.  
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2.3 Impact des politiques sur les indicateurs  

 

Tableau n°43 : Les taux brut de scolarisation  

Années / niveau 
Primaire/base Moyen Secondaire Supérieur 

TBS (%) Etudiants / 100000 Hab. 

2001 42,9 24,1 14,3 223 

2002 45,5 26,4 17,1 276 

2003 48,6 28 17,5 299 

2004 51,4 32,3 18,9 392 

2005 55,5 32,5 19 402 

2006 60,3 38,2 19,8 440 

2007 60 45,5 20 482 

2008 75  25  

2009 73  25  

Source : annuaire statistique 

 

Le taux brut de scolarisation, qui montre la capacité du système à prendre en charge les 

effectifs, s’est beaucoup amélioré sur la dernière période surtout pour le primaire passant de 

60% en 2007 à 73% en 2009. Le taux net de scolarisation, indicateur plus pertinent car tenant 

compte de la classe d’âge, était de 66,2% en 2006 avec l’enquête EDIM (de 66,7% pour les 

garçons et de 65,7% pour les filles).  

 

Au niveau de l’enseignement secondaire, le taux brut de scolarisation est passé de 20,1% en 

2007 à 25% 2009.  

Le taux d’achèvement indique la proportion des élèves qui achèvent le cycle primaire qui 

fournit les bases fondamentales de l’apprentissage. Il est important de savoir si le système 

scolaire a fourni les rudiments de connaissance indispensables à une insertion sociale. Ce 

taux, qui est un indicateur de la qualité du système, passe de 52% en 2006 à 61,6% en 2007 à 

71,7% en 2008 (Rapport d’évaluation du PAE II/2006-2008/MENE SUP/2008). Dans le 

dernier rapport OMD, ce taux d’achèvement serait de 78,8% en 2009.  

 

 

 

V1.3 La santé  

 

En raison de l’importance attachée à la santé, le gouvernement a toujours conjugué ses efforts 

avec ceux des partenaires pour faire face aux dépenses de ce secteur. Au total, les dépenses de 

santé sont passées de 1,964 Milliards FD en 2004 à 3,871 Milliards FD en 2008, soit une 

augmentation de 97%. Sur la période 2003-2008, la part du budget allouée à la santé est 

passée de 8,26% en 2002 à 10,35% en 2008,  tandis que la part des dépenses publiques de 

santé par rapport au PIB est passée de 2,2% en 2002 à 4% en 2008 et 4,2% en 2009. L’effort a 

été concentré sur les dépenses de fonctionnement qui font plus 80% ; ce qui est supérieur à la 

moyenne africaine de 50%. 
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3.1 Les ressources publiques de la santé 

 
Tableau n°44 : Evolution des ressources publiques consacrées à la santé  

 Personnels Matériels Transferts Investissements FP TOTAL 

2005 1 347 049 383 051 292 317 59 501 2 081 918 

2006 1 485 944 998 307 97 951 1 157 2 583 359 

2007 2 030 851 787739 172 483 347 131 3 338 204 

2008 2 554 734 973352 229 368 114 199 3 871 653 

2009 2 661 735 885 686 
694 820 275 569 4 517 810 

2010* 2 906 829 986 631 
682 650 

579 198 5 155 308 

(*) Prévisions  

 

       Figure n°24 :   Evolution dépenses de santé par type  

 
 

La figure n°24 montre sur les dernières années le déséquilibre des ressources publiques en 

faveur des dépenses du personnel, une relative stabilisation des dépenses de matériel, et les 

efforts des investissements d’origine propre.  
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3.2 Les infrastructures  

 

Tableau n°45 : Les infrastructures  

Infrastructures Année 1999 Année 2009 Ecarts 

Hôpitaux généraux 4 4 0 

Hôpitaux Régionaux 4 5 1 

Centres spécialisés 0 2 2 

Centres de santé 8 10 2 

Postes de santé 19 29 10 

 
 

3.3 Les impacts des politiques  

 

Impact sur l’accès des médicaments de santé  

 

1) amélioration de la disponibilité : tous les centres de santé urbains, les hôpitaux de 

référence et les CMH disposent d’une pharmacie communautaire ou d’une pharmacie 

de cession. 

2) augmentation du nombre d’ordonnance exécuté au niveau des pharmacies 

communautaires qui atteint plus 80% en 2006 

3) amélioration perceptible de l’accessibilité financière : Le coût moyen d’une 

ordonnance s’élève à 318 FD en Mars 2006 soit environ 10% du coût d’une 

ordonnance en ville 

4)  meilleure qualité de la prescription : Plus de 85% des produits prescrits sont dans la 

liste des médicaments essentiels. 

5) gratuité des médicaments pour les groupes les plus vulnérables : les tuberculeux, les 

personnes atteintes de HIV/SIDA, la mère et l’enfant, les patients hospitalisés dans les 

CMH et la population de la zone rurale desservie par les postes de santé et les équipes 

mobiles. 

 

Impact sur les comportements  

 

Les impacts sont visibles concernant la santé maternelle et infantile avec une évolution 

favorable dans l’utilisation de la contraception qui passe de 20% en 2007 à 33,5% en 2009 et 

une meilleure couverture vaccinale y compris contre la poliomyélite en milieu urbain et rural.    

 
Tableau n°46 : Evolution de la couverture vaccinale (en %)  

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

BCG 34 38 52 63 78 80 88 90 90 

DTC3VPO3 45 52 62 65 62 58 72 88 89 

VAR 50 48 60 62 60 60 63 73 73 

Source : Rapport du ministère de  la santé 

 

Impact sur les indicateurs des différentes pathologies  

 

La malnutrition des enfants reste préoccupante car elle demeure une cause sous jacente 

importante de la mortalité infantile. Par rapport aux données de l’enquête PAPFAM en 2002, 

la situation nutritionnelle chez les enfants de moins de 5 ans s’est détériorée. L’enquête EDIM 

2006 montre une prévalence de l’insuffisance pondérale de 28,9% chez les enfants de moins 

de 5 ans dont 10,3% d’insuffisance pondérale sévère. Le taux de retard de croissance est de 
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32,6% dont 19,7% de taux de retard de croissance sévère. La malnutrition aiguë est à 20,7% 

dont 7,5% de sévère.  
 

En matière de santé infantile, le taux de mortalité infantile (TMI), chez les enfants de moins 

de un an, est passé de 116 pour 1.000 naissances vivantes en 1990 à 84 pour 1.000 naissances 

vivantes en 2007.  
 

De même, le taux de mortalité infanto/juvénile (TMIJ), chez les enfants de 1 à 5 ans a connu 

une baisse importante passant de 147 pour 1.000 naissances vivantes en 2000 à 127 pour 

1.000 naissances vivantes en 2007. 

Les causes de mort des enfants de moins de cinq ans sont, dans l’ordre, néonatal (28%), la 

diarrhée (18,6%), le sida (4,7%), Rougeole (2,5%) et paludisme (1%).   
 

Le chiffre du taux de mortalité maternelle varie selon la source. Il est de 546 pour 100.000 

naissances vivantes en 2002, selon l’enquête PAP-FAM/2002 et de 650 en 2005 selon les 

statistiques de l’OMS. 

 

Pour le VIH/Sida, le système de surveillance sentinelle de seconde génération mis en place 

depuis début 2006 montre un taux de séroprévalence stable chez les femmes enceintes de 15 à 

24 ans (2,3% en 2002 contre 2% en 2006). Cette prévalence de la population totale reste aussi 

faible : 2,9% en 2002 et 2,7% en 2008. 

 

Concernant le paludisme, les gîtes larvaires sont en grande partie constitués par les réserves 

d’eau dans le cadre des activités ménagères et de la petite irrigation (les pluies sont rares ainsi 

que les eaux douces de surface). La couverture en moustiquaire imprégnée en 2007 est de 

24%. Mais le paludisme reste la quatrième cause spécifique de mortalité.   

 

Au niveau de la tuberculose, la prévalence à Djibouti est parmi la plus élevée dans le monde 

(1.104 pour 100.000 habitants en 2007). Au regard de son ampleur, d’importants moyens ont 

été déployés pour inverser la tendance et le processus de décentralisation des soins est bien 

engagé.  
 

 

VI.4 L’emploi  

4.1 Le marché du travail 

A Djibouti, la lutte contre le chômage constitue la première priorité du gouvernement. 

L’emploi est au cœur des politiques économiques des dirigeants du pays car il permet de 

disposer d’un revenu donc de lutter efficacement contre la pauvreté. 

 

Le chômage, problème chronique à Djibouti, toucherait, d’après l’EDAM-IS2/2002, près de 

60% de la population active, et majoritairement les femmes et les jeunes. 

D’après l’INDS (Initiative Nationale de Développement Social), les données de l’emploi 

révèlent, en effet, une véritable crise du marché du travail avec un taux de chômage estimé à 

59,5%, en forte croissance par rapport à son niveau de 1996 (44,1%). 

 

En règle générale, l’on note quatre  types d’emploi, 

 

 l’emploi rural qui dépend de la performance du secteur agricole dont on sait qu’il 

contribue pour très peu aux activités économiques et au PIB. Une partie de la 
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population est occupée aussi par l’activité de l’élevage. La sécheresse de ces dernières 

années ayant certainement pesé sur ce secteur d’emploi rural. 

 L’emploi du secteur informel qui est très peu connu mais qui se caractérise par une 

faiblesse du salaire, une absence de protection sociale et une faible productivité. 

 L’emploi du secteur moderne (privé et public) pour lequel les informations sont 

disponibles,  se caractérise par un respect du code du travail avec toutes les garanties y 

afférentes (Conventions collectives, assurance maladie, retraite, plan de carrière…). 

 

Si l’évolution de l’emploi du secteur privé dépend plutôt de l’activité, celui du secteur public 

relève d’autres considérations : déficit public, surveillance du ratio de la masse salariale, les 

priorités politiques, etc. 

 

De manière générale, en 2009, sur un effectif de prés de 41 000 salariés formels, c’est le 

secteur privé qui emploie 26 000 salariés (64% des effectifs) alors que le secteur public 

n’occupe que quelques 15 000 salariés (36% des effectifs des salariés du pays).  

 

4.2 : Affiliations et radiations à la CNSS 

 

D’après les statistiques fournies par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), il a été 

enregistré en 2009, 2700 emplois créés contre 2146 suppressions, soit une création nette de  

554 emplois. En glissement annuel, on note une hausse de 26% de créations d’emplois nettes.  

 

Le secteur 5 « transports, communications, tourisme » enregistre 721 emplois créés en 2009 

contre 278 suppressions. Dopé par l’ouverture du terminal à conteneur du Port international 

de Djibouti et des nombreuses activités qui gravitent autour comme les transits et la 

manutention, il arrive en tête des emplois créés pour cette année 2009. 

 

Signe d’un pays qui se construit, la rubrique des Entrepreneurs et travaux publics se place 

bien en deuxième position en 2009 pour la deuxième année consécutive signant pour 

l’occasion  23% du total des emplois créés, mais reste néanmoins un secteur instable car c’est 

dans ce secteur que le plus grand nombre de radiation d’emploi se font avec 24% (512) du 

total des suppressions d’emplois.  

 

Avec 584 emplois créés, soit  21.6% du total, le secteur 4 « activités financières, restaurations 

et hôtellerie, réparations et entretien » arrive en troisième position de la création en 2009 

contre 552 emplois créés en 2008. Un secteur qui a gonflé ses chiffres depuis l’arrivée des 

banques et hôtels sur la place. Ce secteur se caractérise par un nombre élevé de 496 

suppressions d’emploi.  

 

Juste derrière, en 4
e
 position, vient le secteur 3 « commerce en gros, commerce de détails, 

commerce spécialisé » avec 514 emplois créés (19% de création d’emploi), mais on retrouve 

là aussi un secteur instable avec 473 emplois supprimés.  

 

Situation de l’emploi par secteur d’activités à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale : 

 

L’ensemble de salariés immatriculés au niveau de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

dans tous les secteurs d’activités sont de 35 364 travailleurs pour 3 894 employeurs dont 3936 

d’entre eux  travaillent pour l’administration publique durant l’année 2009. 

 

 



 

 

60 

Tableau n°46 : Les salariés et les employeurs 

Secteur 

activités 
Libellé secteur 

Nbre 

d’employeurs 

2008 

Nbre 

de 

Salariés 

2008 

Nbre 

d’employeurs 

2009 

Nbre 

de Salariés 

2009 

00 Domestiques 1 496 907 1 850 861 

01 Activités de production 108 2 433 112 2 846 

02 
Activités de constructions 

et de travaux publics 
     452 5 181      468      5 830 

03 Activités commerciales 453 3 065 509 3 294 

04 Activités de services 364 6 403 511 9 076 

05 

Transports & 

Communications & 

Tourismes 

125 8 108 167 6 449 

06 
Activités à caractères 

sociales & sanitaires 
44 1 377 60 1 511 

07 
Activités à caractères 

éducatives 
28 453 41 495 

08 
Administrations 

budgétaires nationales 
113 4 358 116 3 936 

09 
Administrations 

internationales 
62 1 130 60 1 066 

 Total 3 245 33 385 3 894 35 364 

Source : CNSS 

 

Les statistiques disponibles à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) indiquent un 

effectif total de 33 385 salariés en 2008 contre 35 364 salariés en 2009 du secteur formel 

moderne (privé + public) en léger hausse de 6%. 

  

Le secteur «  activités de services »  emploie le plus de salariés avec 9 076 employés pour  

511 employeurs, soit 25,6% de l’ensemble des salariés. En effet, ce secteur s’amplifie avec 

l’arrivée des investissements directs étrangers (IDE). 

Le secteur « transports, communications et tourisme » suit en enregistrant 6 449 salariés pour 

167 employeurs, soit 18% de l’ensemble des salariés. 

  

En troisième position, on a le secteur « des activités de constructions et travaux publics»  avec 

5 830 employés pour 468 employeurs et représente ainsi 16,5% du total des salariés 

enregistrés par la CNSS. 

 

Les salariés de la fonction « administrations budgétaires nationales » sont au nombre de 3 936 

soit seulement à 11% de l’effectif total des salariés du pays et arrivent en 4
e
 position. 

 

Le secteur « des activités commerciales » emploie 3 294 salariés avec 509 employeurs et se 

place en 5
ème

 position pour représenter ainsi 9% de l’ensemble des salariés. 

 

Enfin, les activités de production (2846 salariés pour 112 employeurs soit 8%), les Activités à 

caractères sociales & sanitaires (1511 salariés pour 60 employeurs soit 4%), les 

administrations internationales (1066 salariés pour 60 employeurs soit 3%) et les domestiques 

(861 salariés pour 1850 employeurs soit 2.4%) se partagent la dernière position et 

comptabilisent 20% du total de salariés. 
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Une partie de l’emploi du secteur privé provient de la zone franche dont une partie des 

entreprises implantées (soit 37 entreprises sur 70) emploient en 2009 prés de 1 280 personnes 

contre 2 444 en 2008. Cette chute est imputable au départ de certaines entreprises du fait de la 

crise de Dubaï qui a fait perdre 1 026 emplois de 2008 à 2009. Les emplois réalisés aussi par 

les sociétés exonérées reculent et passent de 2 914 en 2008 à 2 101 en 2009.  

 

Dans le secteur parapublic, en 2009, les plus grands employeurs sont, dans l’ordre, l’EDD 

avec 899 salariés, Djibouti Télécom avec 824 salariés, le Port autonome de Djibouti avec 665 

salariés (qui se situait à 1314 en 2008), l’Organisme de Protection Sociale avec 430 salariés et 

l’ONEAD avec 413 employés. La société de voirie compte 328 salariés et l’Aéroport 250 

employés.  

 

Par ailleurs, on recense dans la fonction publique 10 025 salariés dans ce secteur de 

l’administration publique contre 9 674 en 2008. Cet effectif a augmenté de 3 528 en cinq ans. 

Cette croissance s’est tempérée les dernières années pour des raisons de maîtrise de la 

dépense publique.  

 

En conclusion, toute politique de l’emploi doit prendre en considération plusieurs facteurs : i) 

l’insuffisance de l’activité économique ; ii) le coût élevé du travail ; iii) la faiblesse du capital 

humain qui limite les possibilités d’exploitation des opportunités qu’offre l’économie ; iv) la 

permanence d’un flux important d’immigration et les effets de certaines mesures de 

stabilisation qui ont également contribué au déséquilibre du marché du travail.  

 

Figure n°26 : Répartition des salariés par secteur d’activités en 2009 
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V1.5 L’habitat et le cadre de vie   
 
 
La demande forte de logement, la concentration de la population dans la capitale rendent 

difficile la gestion de l’habitat. En effet, la ville de Djibouti, qui concentre presque toutes les 

administrations et les activités économiques, attire de plus en plus de populations venues 

aussi bien des régions de l'intérieur que des pays voisins.  

La gestion harmonieuse des villes revêt un intérêt économique et social indéniable pour les 

autorités Djiboutiennes qui ambitionnent de jeter les bases d'un développement durable. 
 

 

5.1. Contexte de la demande de logement  

 

Djibouti connaît l’un des taux d’urbanisation les plus élevés en Afrique (seulement 34% des 

logements sont en dur, le reste étant construit en bois et en tôles). Plus de 70% de la 

population de Djibouti vit dans les centres urbains dont les 2/3 dans la capitale. Ce qui pose 

un problème d’aménagement du territoire, d’urbanisation et d’habitat.  

Toutefois, en matière de sécurité de la propriété, il se trouve qu’en 2006 selon l’enquête 

EDIM, le pourcentage de ménages n’ayant pas une sécurité de logement s’élève à 44%. Ces 

ménages sont de l’ordre de 43,3% dans le district de Djibouti et de 48,6% dans les autres 

districts. 

 

Certains ménages (18,5%) pensent être susceptibles d’être expulsés du logement du fait de 

l’insécurité de leur titre et 9,7% des membres du ménage ont été expulsés de leur logement au 

cours des cinq dernières années.  

 

Enfin, selon les résultats de l’enquête, on considère que 76,9% de la population Djiboutienne 

et 75,9% des ménages vivent en habitat précaire et 10,6% ont des logements non durables. En 

2004, seuls 30% des ménages possédaient un titre foncier.  

 

5.2 Les réponses politiques en cours  

 

La réforme de la politique de l’habitat et de l’aménagement du territoire en 2001 vise à  

permettre l’accès aux logements à toutes les couches de la population, et notamment aux 

ménages à faibles revenus.  

 

Ainsi, l’urbanisme, le logement social et l’assainissement ont représenté une part importante 

des dépenses étatiques de ces dernières années. Ce qui a permis d’atténuer les durs effets 

sociaux de la politique d’ajustement structurel en revitalisant les secteurs du logement et de la 

construction.  

 

Les actions en matière de la promotion de l’habitat et l’accès au logement ont porté 

notamment sur (i) l'élaboration d'un code de l'urbanisme, de l’aménagement foncier et de la 

construction; (ii)l'élaboration d’un schéma d’orientation d’aménagement urbain pour maîtriser 

l’expansion urbaine de la capitale ;(iii)l’amélioration et le renforcement de l’accès aux 

services urbains de base dans certains quartiers démunis ;(iv) la mobilisation communautaire 

pour une meilleure appropriation et pérennisation des équipements ;(v) la programmation de 

la production de parcelles viabilisées et de logements à des conditions adaptées ;(vi) 

l’aménagement de parcelles assainies en quantité suffisante et à des coûts accessibles, 

notamment la viabilisation de 300 à 500 parcelles pour chacun des districts de l’intérieur ;  



 

 

63 

(vii) l’amélioration de l’environnement urbain avec la réhabilitation du patrimoine immobilier 

mais également l’aménagement de l’ensemble urbain que constituent les espaces publics. 

Pour mettre en œuvre cette politique, le Ministère de l’habitat, de l’urbanisme, de 

l’environnement et de l’aménagement du territoire s’appuie sur deux instruments 

opérationnels : i) la Société Immobilière de Djibouti (SID) pour la promotion des logements 

de moyen standing  et ii) le Fonds de l’habitat pour la promotion de l’habitat social.  

 

Par ailleurs, la gestion de la procédure de cession à l’amiable a connu depuis 2005 une nette 

augmentation. Les opérations foncières et immobilières combinées ont porté : i) sur le 

lotissement Concorde comprenant quelques 74 logements destinés au relogement des familles 

des militaires décasées de la cité ROMSE 1 ;  ii) sur le lotissement Gargaar dont l’objectif 

vise à déplacer les populations résidantes sur les berges inondables de l’oued Ambouli pour 

les réinstaller à la cité Gargaar ; iii) sur les parcelles assainies avec ou sans fosse septique sur 

le site Gargaar qui sont offertes à titre gracieux.. 

 

Durant la période 2000-2008, la Société Immobilière de Djibouti (SID) et Fonds de l’habitat 

ont construit les cités : Hodane 1 à Balbala (842 logements), Gargaar (285 logements), 

Wadagir 2 (75 logements), ainsi que les 340 logements construits pour la réinsertion des 

populations déplacées dans les localités touchées par le conflit armé. A cela s’ajoutent les 

cités Hodane 2 (642 logements) et Chebelley (200) dont les premières pierres ont été posées 

en octobre 2008 et la cité Doumeira (44). 

 

De même, le recasement des populations sinistrées à la suite de la crue de l’oued d’Ambouli 

d’avril 2004 a encouragé le Gouvernement à poursuivre son action au PK 12 avec la création 

de 400 nouveaux logements. 

 

Par ailleurs, une offre de parcelles de terrain a été lancée durant la même période pour  

répondre à la demande croissante de logement. Dans ce sens, l’attribution de 382 parcelles 

d’urgence périurbaines à Farah Had, 556 parcelles résidentielles dans la capitale et 200 autres 

à Arta, la viabilisation de plusieurs lotissements dont 5.000 parcelles à Balbala et 500 dans les 

districts de l’intérieur sont des signes d’une redynamisation du secteur de l’habitat. 

 

Ces attributions de parcelle favorisent l’auto-construction qui se développe comme en 

témoigne l’évolution du nombre de demande du permis de construire. Malgré la complexité 

des procédures et l’absence de coordination des structures administratives impliquées dans sa 

délivrance, les demandes  du permis de construire  passent de 120 en 2008 pour un montant 

total de 1 124 millions FD à 183 en 2009 pour un montant de 3 164 millions FD.   

 

Enfin, pour une cohérence dans l’aménagement du territoire, des dispositifs réglementaires 

ont été mis en place, notamment : i) l’actualisation des textes existants et la définition de 

nouvelles règles pour organiser les attributions de terrains et leur mise en valeur ; ii) la 

promulgation de diverses lois portant sur les cahiers de charges et les plans de différents 

lotissements tant à Djibouti que dans les régions de l’intérieur du pays ; iii) le renforcement de 

la mise en œuvre des procédures de Cession amiable et de Permis de construire simplifié pour 

inciter les habitants des anciens quartiers de la presqu’île de Djibouti (quartiers 1 à 7, 

Ambouli, Djebel) et de Balbala à avoir accès à la propriété foncière définitive. 
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VI.6 Le genre  

 

Le gouvernement a toujours compris la pertinence de l’Intégration de la femme dans le 

processus du développement. C’est pourquoi une stratégie nationale d’intégration de la 

femme au processus de développement (SNIFD) a été mise en œuvre pour la décennie 2000-

2010. Cette stratégie s’articule autour de quatre domaines d’intervention prioritaires que sont 

la prise de décision, la santé, l’éducation et la vie économique des femmes et sur lesquels  des 

avancées certaines sont notées.  

 

6.1 La prise des décisions : Le principe de la participation des femmes à la direction de 

l’affaire publique est clairement affirmé par la CEDEF. Dans ce cadre, la loi 

n°192/AN/2002/02 4
e
 L Art 2 stipule « les partis politiques présentant des listes des candidats 

devront faire figurer sur leur liste, une promotion de l’un ou de l’autre sexe équivalente au 

moins à 10% des sièges à pourvoir ».  

 

Un grand pas a été franchi aux législatives de janvier 2008 avec l’arrivée de 2 femmes de 

plus, portant ainsi le nombre de femmes députés à 9. Les femmes qui ne représentaient que 

10% de l’ensemble des députés dans l’ancienne législature constituent désormais 14% des 

élus depuis la législature de 2008, soit 9 femmes députés sur les 65 députés que compte 

l’assemblée nationale. 

Avec les premières élections régionales de 2006, on recense 13 conseillères municipales, 10 

conseillères régionales et sur les 34 membres élus au conseil municipal de la mairie de 

Djibouti ville ,5 sont des femmes. 

 

Dans la justice, les femmes ont fait une percée importante et se retrouvent dans des fonctions 

ou à des postes considérés hier comme réservés aux hommes. C’est l’exemple de la justice (la 

cour suprême et la cour d’appel sont dirigées par des femmes). Trois des 11 juges du statut 

personnel sont des femmes. 2 des membres du conseil constitutionnel sont des femmes. 4 des 

10 membres du conseil supérieur de la magistrature sont des femmes. Depuis janvier 2008 

une femme est à la tête de l’Ordre des Avocats de Djibouti.  

 

6.2 Dans le domaine de l’Education : 

 

La scolarisation des filles, la réduction de la déperdition ainsi que la réduction des écarts 

figurent parmi les priorités en matière d’éducation. 

Dans le domaine de la scolarisation des filles, l’indice de parité des Taux Nets de 

Scolarisation  (TNS)  entre sexe est de 0.98% en 2006 (Edim II 2006) alors qu’il n’était que 

de 0.37% en 2002 (Edam IS 2002)  un grand pas a été franchi depuis cette époque.  

Les statistiques scolaires montrent, d’une manière générale, une croissance de la part de filles 

dans les effectifs scolaires et à tous les niveaux d’études. La part de filles dans les effectifs 

scolaires est, en effet, passée entre 1989-1990 et 2006-2007, de 41,7% à 46,5% dans le 

primaire, de 36% à 41,7% dans le moyen et de 30,5% à 37,8% dans le secondaire. 
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          Figure n° 28 : Disparité de scolarisation selon le genre par niveau d’étude 1990-2008 

 
        Source : Resen. Menesup   

 

Au cours du temps, l’intensité des disparités genre a tendance à se réduire, c’est notamment le 

cas au niveau primaire où le rapport filles/garçons s’établissait seulement à 0,71 en 1990, 

mais progresse à 0,80 en 2001 et atteint 0,89 en 2008. Au niveau moyen, la période comprise 

entre 1993 et 2005 est caractérisée par une stagnation du rapport de référence; il vaut en effet 

0,64 en 1993 et 0,65 en 2005; ce n’est que depuis cette date que la proportion des filles 

augmente, le rapport filles garçons progressant jusqu’au niveau de 0,72 en 2008. Mais même 

avec cette progression récente, l’écart entre les filles et les garçons reste substantiel (moins de 

trois filles pour quatre garçons). Au niveau secondaire (en consolidant les filières générales 

et techniques), très peu de progrès sur ce plan sont enregistrés entre 1996 et 2009, la valeur du 

rapport du nombre des filles et des garçons scolarisés à ce niveau d’études étant même un peu 

inférieure en 2008 (0,62) à celle enregistrée en 1996 (0,65); à ce niveau d’études, on rencontre 

moins de deux filles pour trois garçons. 

 

Le taux d’analphabétisme des adultes à Djibouti s’élève à 73% dont 78% sont des femmes et 

67% des hommes, ce qui fait de Djibouti parmi les pays les moins alphabétisés du continent. 

Les analphabètes sont constitués en général des non scolarisés et des déscolarisés. 

 

6.3 La femme dans  l’Economie : Le chômage des femmes est plus important que celui des 

hommes (68,6% des femmes actives sont au chômage contre 54,6% pour les hommes). 

 

Un faible niveau d’instruction limite leur insertion professionnelle et on note un faible accès 

des femmes au système bancaire classique pour le financement d’activités économiques. 

 

L’effectif global dans l’administration est de  10025 agents dont : 

 

3936 conventionnés avec 33% de femmes 

6089 fonctionnaires avec 25% de femmes 

 

Les femmes travaillant dans le secteur formel ne représentent que 21,8% de l’effectif total des 

10 025 agents de l’Etat, et seulement 12,6% de l’effectif du secteur privé structuré en 2009. 
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La part des femmes âgées de 15 ans et plus, occupées, ne représentent que 26,7% de 

l’ensemble, ce qui s’explique en partie par le faible taux de participation de celles-ci au 

marché du travail. 43,3% d’entres-elles exercent une profession indépendante, 29,8% sont 

salariées dans le secteur public et 21,6% sont salariées dans le secteur privé.  

 

6.4 Dans le domaine de la santé, la couverture en consultation prénatale et celle des 

accouchements dans les formations sanitaires évoluent à la hausse. La consultation prénatale 

au cours du premier trimestre de la grossesse et la quatrième visite de CPN sont rares. La 

couverture en accouchements assistés par des personnes qualifiées dans les postes de santé à 

l’intérieur du pays est faible (7%). Tous les centres de santé communautaires à Djibouti ville 

n’assurent pas les accouchements. Ainsi, la maternité de référence nationale de Djibouti 

assure à elle seule 54,4% des accouchements et 86,51% des complications obstétricales 

(chirurgicales et instrumentales) du pays.  

 

Le taux de couverture en vaccin antitétanique chez les femmes enceintes reste insuffisant 

(64%). Le taux de césarienne par rapport aux naissances attendues reste inférieur à 10% 

(norme OMS). Le taux de césarienne par rapport aux accouchements assistés est de 9,3%. 

 

La prévalence contraceptive a connu une évolution favorable, ces dernières années, eu égard à 

l’intensification des activités. Elle est passée de 9,7% en 2002 à 16,3% en 2006 selon les 

données de routines de la Direction de la santé de la mère et de l’enfant. Les Mutilations 

Génitales Féminines (MGF) reculent. Sa prévalence est de 85,8% chez les fillettes de CM2 

contre 45% chez les enfants de première année scolaire (CP1) soit une diminution de près de 

50% entre les deux cohortes, selon les résultats d’une enquête en milieu scolaire. Plus 

généralement: 93.1% des femmes en sont victimes en milieu urbain et 95.5% en milieu rural, 

selon une étude publiée par le ministère de la promotion de la femme, du bien-être familial et 

des affaires sociales. Ce ministère a mis en place en septembre 2006 une stratégie nationale 

d’abandon total de toutes formes d’excision en collaboration avec des partenaires. 

  

Le taux de mortalité maternelle varie selon la source. Il est de 546 pour 100.000 naissances 

vivantes en 2002, selon l’enquête PAPFAM/2002, de 650 en 2005 selon les statistiques de 

l’OMS. 

 

VI.7  La protection sociale  

 

La nouvelle conception de la protection sociale qui va au-delà des caisses de retraite de la 

sécurité sociale tient compte de l’insécurité alimentaire chronique et de la vulnérabilité de 

l’économie aux chocs externes. Il est vrai que la sécurité alimentaire et la malnutrition ont  

gagné en importance ces dernières années. Le gouvernement a anticipé sur cette vision avec 

un projet en relation avec les partenaires au développement.     

 

7.1. La profondeur de l’insécurité alimentaire : 

 

Dans l’ensemble, 340 000 habitants de Djibouti ont eu besoin d’une aide d’urgence en 

denrées alimentaires et en eau, les éleveurs ont perdu une grande partie de leur bétail (50% à 

70%) à la suite de quatre périodes successives de sécheresse et l’exode rural a augmenté. 
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La majorité (83%) de la population pauvre vit dans la ville de Djibouti, environ 60% de la 

population citadine souffre d’insécurité alimentaire modérée et 10% d’insécurité alimentaire 

extrême. On estime à 50 000 le nombre des citadins ayant besoin d’une aide alimentaire. 

Entre 55.000 et 70.000 habitants dépendent régulièrement de l’aide alimentaire au cours des 

saisons sèches. Lors de la crise alimentaire de 2008, ces chiffres ont accusé une augmentation 

marquée en passant à plus de 340.000 habitants. 

 

7.2 Les causes de l’insécurité alimentaire : 

 

 Le secteur agricole existant, déjà limité, a souffert de la sécheresse récurrente des 

dernières années. Presque toutes les denrées alimentaires sont importées et la petite 

taille du marché limite la concurrence entre les détaillants du secteur privé. 

 

 L’augmentation mondiale des prix alimentaires a eu un effet catastrophique sur le 

bien-être de la population, en particulier sur les couches les plus pauvres, car les 

ménages les plus démunis consacrent plus de 65% de leur budget à l’acquisition de 

denrées alimentaires. En effet la flambée des prix des denrées alimentaires de base de 

2008 a entraîné une réduction drastique de leur pouvoir d'achat et l'érosion de leurs 

mécanismes d'adaptation. Ceci explique la forte part de l’aide internationale qui est 

allouée à la préservation de la sécurité alimentaire et à la nutrition dans le pays : elle a 

atteint un peu moins de 5 millions USD. Mais elle représente près de 80% de la totalité 

des fonds reçus en 2009 sous forme d’aide et provenant principalement de l'Unicef 

(2.5 millions USD), l’OMS (0.7 million USD) et le FAO (0.7 million USD).  

 

 A Djibouti la pauvreté des pâturages et le manque d’eau demeurent les principales  

causes de l’insécurité alimentaire et donc de la malnutrition. Même si aucune étude 

récente sur les conditions de nutrition n’est disponible pour Djibouti, la situation 

demeure extrêmement précaire dans le Sud-Est et le Nord-Ouest des zones pastorales 

frontalières où les conditions climatiques ont été mauvaises en 2009 

 

7.3 La malnutrition chez les enfants est très élevée, 1/3 des enfants âgés de 0 à 5 ans est en 

état d’insuffisance pondérale chronique, dont 10,3% sévèrement et subissent de sérieux 

retards de croissance. Certaines raisons de cette malnutrition tiennent à : 

 

 Les pratiques alimentaires infantiles n’encouragent pas l’équilibre nutritionnel des 

enfants en bas âge. L’allaitement au sein est limité : 1,3% seulement des mères 

nourrissent leur enfant exclusivement au sein (EDIM, 2006). Seulement 23,1% des 

enfants reçoivent des suppléments alimentaires à l’âge indiqué et l’incidence de la 

diarrhée chez les enfants est très élevée. Tous ces facteurs contribuent certainement 

aux taux élevés de malnutrition chronique.  

 

 La consommation répandue de khât est un autre facteur d’insécurité alimentaire,  
environ 60% de la population, principalement les hommes, en mâchent. Le khât  

possède des propriétés hallucinogènes modérées qui provoquent une diminution de la 

consommation d’aliments. 

 

 Par ailleurs Djibouti accueille régulièrement les réfugiés temporaires qui fuient les 

conflits dans les pays voisins. Il y a à présent un afflux de 9 000 réfugiés en 

provenance de Somalie dans le pays. Ces réfugiés viennent s’ajouter au flux de la 
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population déplacée à l’intérieur du pays, aux nomades qui ont perdu leur troupeau et 

aux victimes de la situation tendue avec les voisins. 

 

7.4 Les autorités Djiboutiennes ont réagi à cette situation. Les dépenses totales encourues au 

titre de ce qui représente traditionnellement les programmes de protection sociale (PS) 

s’élèvent à 10% du PIB. En effet,  

 

 Les programmes ciblant les groupes pauvres ou vulnérables reçoivent des ressources 

inférieures à 0,5% du PIB. Djibouti, en effet, dépense 5,1% de son PIB en allocations 

de pension et d’assurance-santé, ce qui correspond à des pourcentages parmi les plus 

élevés des pays en développement ; 

 

 En 2008, les allocations au titre de la pauvreté ont atteint environ 4% du total des 

subventions et des transferts budgétaires estimé à 345 millions FD par an ; 

 

 Un montant de 294 millions de FD a été alloué spécifiquement pour les transferts 

directs dans le cadre de la réduction de la pauvreté en 2008 et le même montant a été 

affecté pour 2009 ; 

 

 Les programmes d’assistance sociale de Djibouti, surtout l’aide en matière de denrées 

alimentaires et de nutrition, ont été dirigés vers les groupes extrêmement démunis des 

zones rurales ; 

 

 Le gouvernement a lancé des projets pilotes « nourriture contre travail » dans les 

zones urbaines ;  

 

 Avec l’ADDS le gouvernement dispose aussi d’un puissant instrument de protection 

sociale, dont les activités couvrent les infrastructures, le développement social, et le 

suivi et l’évaluation, notamment l’évaluation d’impact.   

 

Figure 29 : Dépense du Fond de Solidarité Nationale par type d’activité en% des dépenses totales 2008-

2009 

 
Source : Aide mémoire Banque mondiale fév. 2010 
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D’autres programmes se concentrent sur l’augmentation de l’approvisionnement en denrées 

alimentaires.  

 

La plupart des programmes ont une couverture limitée : dans les zones rurales, la distribution 

alimentaire du PAM est passée de 42 000 à 56 000 personnes en 2008 et à 80 000 personnes 

en 2009. Bien que cette distribution touche 70% des pauvres vivants en zone rurale, elle ne 

remédie pas au problème de l’insécurité alimentaire élevée des zones urbaines, où réside 82% 

de la population. Il a été possible de fournir des repas scolaires à environ 18 000 enfants en 

2008 et en 2009 ,12 000 dans le primaire et 6 000 filles qui rapportent des rations alimentaires 

chez elles.   

 

Le second volet traditionnel de la protection sociale (retraite, assurance maladie, sécurité 

sociale)  doit être considéré comme l’un des acquis majeurs des travailleurs Djiboutiens.  

 

Deux systèmes de protection coexistent à Djibouti.  Le premier est celui dont bénéficient les 

fonctionnaires dans leur ensemble avec une couverture maladie, assurée par l’Etat en 

contrepartie d’une cotisation mensuelle qui englobe l’ensemble des frais de santé du 

fonctionnaire et de sa famille.  

 

Le deuxième est celui réservé aux salariés du secteur privé et aux agents conventionnés de 

l’Etat, ainsi que leurs descendants directs. Ce système est géré par l’organisme de protection 

sociale Caisse Nationale de Sécurité Sociale autonome qui cumule les fonctions d’assureur et 

de prestataire de soins.  

 

 

Tableau n°49 : Lutte intégrée contre l'insécurité alimentaire, Exclusion Alimentaire et Inflation 
 

Domaines 
Actions prioritaires Période Coût (1000 FDJ) Acquis A rechercher 

Lutte 

intégrée 

contre 

l'Insécurité 

Alimentaire 

Amélioration des capacités 

productives de l'économie 

2008-11 9 176 851   9 176 851 

Création de revenus pour accroître 

l'accessibilité des populations  

2008-11 7 647 375   7 647 375 

Elaboration de politiques, stratégie 

et programmes de soutien  

2008-11 4 588 425   4 588 425 

Renforcement des Services. 

Sociaux d'appui à l'Accessibilité et 

à la Production. 

2008-11 9 176 851   9 176 851 

Total         30 589 502 0 30 589 502 

   100% 0% 100% 

Source : Matrice INDS 2008-2012 
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VI.8  L’environnement   

 

La situation géographique de la République de Djibouti la prédispose à des enjeux 

environnementaux spécifiques ; en effet il est situé à l’extrême Est de la bande désertique 

saharienne et dispose d’une ouverture de 370 km sur la Mer rouge. Ces enjeux spécifiques ne 

peuvent se comprendre que dans le contexte global de l’environnement mondial. C’est 

pourquoi Djibouti a ratifié un grand nombre de conventions internationales (Montréal, Kyoto, 

Ramsar, lutte contre la désertification, etc.).  

 

8.1. Les enjeux spécifiques : 

 

L’urbanisation galopante de la capitale pose des problèmes environnementaux spécifiques.   

Les questions primordiales sont la gestion des ressources en eaux, la gestion des déchets, la 

lutte contre la désertification, la préservation de la diversité biologique :  

 la désertification : pays semi désertique, Djibouti est placé dans la zone géographique 

concernée par un processus rapide de désertification. Si la variabilité climatique avec 

la fréquence plus élevée des sècheresses (effet des changements climatiques) joue un 

rôle certain, ce sont les actions anthropiques, en particulier le surpâturage et le 

déboisement (bois de chauffe), qui sont les principaux responsables de cette 

désertification. Celle-ci affecte grandement les populations nomades et explique la 

situation catastrophique de leurs conditions de vie. La désertification pose aussi le 

problème du stress hydrique qui se répercute sur la gestion des ressources en eau.    

 

 la gestion des ressources en eau : Djibouti est l’un des pays les plus pauvres en 

ressources en eau. En raison de la faiblesse des précipitations et de la forte 

évapotranspiration, le pays est dépourvu de rivière pérenne. Les précipitations 

moyennes annuelles sont de 150 mm/an, variant de 50 mm/an dans le nord-ouest du 

pays à 300 mm/an dans les montagnes à l’ouest de Tadjourah. La pluviométrie varie 

de façon considérable d’une année à l’autre, et les sécheresses prolongées sont 

fréquentes. 

 

La quasi-totalité des ressources en eau provient d’aquifères renouvelables. La 

surexploitation et la pollution des nappes diminuent la disponibilité et la qualité des 

ressources en eau. La situation la plus critique concerne l’aquifère de Djibouti, unique 

source de la ville de Djibouti où l’intrusion d’eau saline et les risques de pollution 

menacent l’approvisionnement en eau de près de 60% de la population nationale et par 

conséquent la quasi-totalité de l’activité économique du pays. Les prélèvements et les 

besoins en eau sont mal connus. Les besoins municipaux urbains absorberaient plus de 

¾ des prélèvements. 

L’exploitation des eaux de surface est limitée à de faibles quantités retenues 

temporairement pendant la saison des pluies dans de petites excavations creusées dans 

le lit des oueds et utilisées surtout pour l’abreuvage du bétail en milieu rural. Les crues 

torrentielles rendent difficiles la mobilisation des eaux de surface dont une bonne part 

est perdue à la mer et engendrent de fortes inondations dans les villes. La dépendance 

vis-à-vis de ressources souterraines rend leur gestion particulièrement difficile. 
 

 la gestion des déchets : la situation des déchets, les ordures ménagères et autres 

déchets spéciaux (hospitaliers, industriels, bâtiments, huiles de vidanges, etc.) est 

aujourd’hui critique. A ce jour il n’existe pas une gestion écologiquement rationnelle 

des déchets, depuis la collecte jusqu’au traitement final dans des sites de décharges 
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appropriés. Les déchets se retrouvent dans le milieu naturel et causent des pollutions 

des sols et des eaux. Ce phénomène est surtout entretenu par l’évolution 

démographique et son mode de consommation sans cesse producteur de plus de 

déchets qu’elle entraîne.  

 

 La gestion des déchets liquides révèlent des travaux d’assainissement : Le problème 

de l’assainissement à Djibouti a toujours été complexe, car la situation 

géomorphologique de la capitale est défavorable : terrain plat et peu élevé par rapport 

au niveau de la mer et les aquifères très peu profonds. 

 

 L’assainissement des eaux usées est resté longtemps autonome par fosses septiques ou 

latrines. Un réseau d’assainissement collectif à Djibouti-ville incluant un traitement 

des effluents n’a vu le jour que vers la fin des années 80. 

 

 la perte de la diversité biologique : En dépit des conditions physiques difficiles, 

Djibouti dispose d’une diversité biologique considérée comme relativement 

importante. Cette richesse est due aux écosystèmes clés que constituent les massifs 

coralliens, les mangroves, les herbiers marins et les formations boisées des montagnes. 

Cependant tous ces écosystèmes qui sont des habitats pour de très nombreuses espèces 

animales et végétales sont en recul accéléré. Cette situation est la conséquence des 

activités humaines et en particulier de communautés rurales en proie à une lutte pour 

la survie et qui n’ont d’autres choix que celui d’exploiter intensivement les ressources 

de l’environnement. 

 

8.2. Les actions phares en cours concernent :   
 

 Le projet de conservation des écosystèmes des îles Moucha-Maskali et Sept Frères-

Godoria. (projet de démonstration) ;  

 

 La mise en œuvre du projet « les Aires Protégées » de la Convention sur la Diversité 

Biologique (CDB) ; 

 

 Le Projet de Réhabilitation environnementale des camps des réfugiés anciens et 

actuels de la région d’Ali-Sabieh ;  

 L’ Elaboration d’un cadre national de la biosécurité ;  

 

 La mise en œuvre du projet OZONE relatif au Plan des Gestion des Fluides 

Frigorigènes (PGFF) du Protocole de Montréal ; 

 

 La mise en œuvre du projet intitulé : «  Deuxième Communication Nationale sur les 

changements climatiques » visant la réalisation de trois études (Etude sur l’inventaire 

des gaz à effet de serre,  Etude sur l’atténuation de l’émission des gaz à effet de serre,  

Etude sur la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques) ;  

 

 Le Projet de contrôle et de Prévention de la grippe aviaire ; 

 

 La  Lutte contre les pollutions (la pollution due aux hydrocarbures, la gestion des 

déchets,  la gestion des produits chimiques).  
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En conclusion, la lutte pour la préservation de l’environnement fait partie des priorités du 

gouvernement. Il existe un décret sur la procédure d’études d’impact environnemental mais il 

y’a trois points à renforcer : le premier porte sur l’application des lois environnementales, le 

second sur la coordination multisectorielle et la participation de la société civile et le 

troisième concerne le renforcement de la collecte, de l’analyse, de la vulgarisation et de la 

diffusion de l’information. 

 

 

VII. Secteur gouvernance 

 

VII.1 La gouvernance économique  

 

La gouvernance économique s’interroge sur les modalités de gestion de l’économie nationale 

à travers ses différents documents  de politique qui s’articulent les uns aux autres, ses acteurs 

et les méthodes et techniques utilisées. 

 

1. Les documents de politique   

 

Le système de gestion de l’économie repose sur trois types de documents de politique qui sont 

articulés les uns les autres : la loi d’orientation économique et sociale, les politiques 

sectorielles et  les documents d’exécution (budget et PIP). 
 

1. Au sommet de la pyramide, se trouve la loi d’orientation économique et sociale qui 

détermine les orientations générales que se fixe la nation pour les dix prochaines années. La 

loi d’orientation « définit pour la décennie (2001-2010) la stratégie globale du 

Gouvernement en matière de développement économique et social, précise les grandes 

lignes des politiques de développement sectoriel, fixe les principales actions et mesures de 

réforme à mettre en œuvre et trace ainsi le cadre de référence pour l’élaboration des 

prochains programmes et plans de développement économique et social. » 

La loi d’orientation est donc un instrument de conception dont l’horizon temporel est 

suffisamment long pour permettre à l’économie de réagir aux effets des politiques. Il est initié 

par la Direction de l’Economie du Ministère de l’économie et des finances qui assure le 

caractère participatif de l’exercice. La loi d’orientation est une stratégie globale à partir de 

laquelle doivent s’articuler toutes les politiques sectorielles  
 

2. Le second niveau de la gestion de l’économie correspond aux politiques ou stratégies 

sectorielles élaborées par les ministères techniques pour mettre en exécution les orientations 

générales dans leur secteur. C’est à partir de ces politiques que les ministères techniques 

conçoivent des projets et programmes.  
 

3. Le troisième niveau correspond aux instruments d’exécution du budget de l’Etat et du 

Programme d’Investissement Public (PIP) qui regroupe tous les projets et programmes 

publics sélectionnés pour leur cohérences avec les politiques sectorielles et la loi 

d’orientation. Une partie du budget est financée sur ressources propres et une autre par les 

partenaires au développement.   

 

En résumé, la loi d’orientation éclaire les politiques sectorielles qui à leur tour servent de 

cadre pour la programmation des actions dans le PIP.    
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La dernière loi d’orientation,  promulguée en janvier 2002, est arrivée à son terme. Elle a servi 

de cadre à plusieurs politiques et stratégie sectorielle.  

 

2. Les principaux acteurs  de la gestion de l’économie et leur rôle  

 

Les ministères  techniques jouent un rôle essentiel au niveau de la gestion de l’économie au 

niveau de l’élaboration des politiques sectorielles, l’exécution et le suivi-évaluation de leurs 

projets et programmes. C’est en fonction de cette aptitude à élaborer et à exécuter des projets 

et programmes que peut s’apprécier la capacité d’absorption des ressources financières 

mobilisées à l’extérieur.  

Les capacités de gestion et d’évaluation des politiques et programmes sectoriels varient d’un 

ministère à l’autre. Si certains ministères disposent d’appuis conséquents, il n’en est pas ainsi 

pour les autres.    

 

Le Ministère de l’économie, des finances et de la planification chargé de la privatisation  

apporte son appui au processus dans la conception et l’élaboration des cadres de référence. Il 

aide à la mobilisation des ressources extérieures et au suivi de l’exécution des projets et 

programmes.  

 

3. Les méthodologies de gestion  

 

Le Gouvernement a adopté des  méthodologies modernes permettant une meilleure efficience  

(CDMT, GAR, …).  

 

Les cadres de dépenses à moyen terme constituent un  instrument moderne de planification et 

de mobilisation des ressources. Les deux secteurs les mieux placés pour la réalisation des 

objectifs sont l’Education et la Santé qui disposent déjà d’un Cadre de Dépenses à Moyen 

Terme. 

 

La Gestion axée sur les résultats, issue de la déclaration de Paris, est adoptée par le 

gouvernement (cf. le rapport d’évaluation sur les principes de la D Paris). Un logiciel de 

gestion de l’aide extérieure sera mis en place pour mieux appréhender les flux et assurer un 

meilleur suivi-évaluation.    

 

Les initiatives politiques en cours  

 

Le Gouvernement de Djibouti a lancé en janvier 2007, l’Initiative Nationale pour le 

Développement Social pour  tenir compte des leçons apprises lors du premier DSRP dont la 

mise en œuvre n’est pas parvenue à résoudre les problèmes structurels de pauvreté et 

d’inégalité des revenus à Djibouti. 

 

En effet, malgré les bons résultats enregistrés au niveau politique et macroéconomique, 

l’évaluation ex-post du premier DSRP a établi clairement l’aggravation de la situation des 

personnes vulnérables et de la pauvreté d’une manière générale. Mais tout ceci n’était pas 

perceptible faute d’une évaluation réelle des besoins en ressources ainsi que d’un suivi 

régulier à partir de données statistiques spécifiques et fiables. 

L’INDS  est un projet de Société qui a pour ambition de faire de Djibouti d’ici à 2015, un 

pays paisible, moderne, équitable, ouvert, économiquement performant, mieux géré et où la 

fracture sociale, la pauvreté, la marginalisation et l’exclusion sont combattues et à terme  

supprimées. 



 

 

74 

L’atteinte de ces objectifs est recherchée à travers la mise en œuvre de quatre axes 

stratégiques :  
 

       -   Axe 1 : Croissance, stabilité Macroéconomique, Compétitivité. 

       -   Axe 2 : Promotion de l’accès aux services sociaux. 

       -   Axe 3 : Lutte contre la pauvreté extrême, vulnérabilité, disparités. 

       -   Axe 4 : Bonne gouvernance. 

 

Après une évaluation  exhaustive des besoins de l’INDS, une table ronde est prévue pour se 

tenir au cours de l’année 2010.  

 

VII.2 La gouvernance privée  

 

 
La stratégie de développement du Gouvernement se fonde sur une philosophie selon laquelle 

il faut libérer l’initiative privée afin d’impulser la création de richesse. Dans ce cadre, il 

appartient à l’Etat de jouer un rôle de facilitateur en organisant son intervention autour de 

trois piliers: L’Amélioration de l’environnement des affaires, le développement des 

infrastructures, la valorisation des ressources humaines.  

 

Ce sont plusieurs secteurs qui sont concernés par l’amélioration du climat des affaires avec 

des réformes visant à alléger les procédures d’investissement et de création d’entreprises. 

 

Le code du travail assure une meilleure flexibilité dans la gestion des effectifs (suppression du 

SMIG et assouplissement des conditions de séparation).  

 

Le code du commerce améliore le statut de la vente commerciale, du droit des transports 

terrestres et maritimes, des activités bancaires (en deux ans le nombre de banques est 

multiplié par 4), des instruments de paiement et de crédit, des sûretés et garanties, du droit de 

la concurrence et de la consommation.   

 
L’extension de la zone franche industrielle qui offre des conditions fiscales avantageuses et sa 

connexion avec le PAID. La zone franche offre plusieurs facilités parmi lesquels :  

 

- Les biens importés ou fabriqués dans la zone franche sont exempts de tout assujettissement 

douanier; 

 

- l’exonération des tous les droits et taxes de l’exportation des produits importés ou fabriqués 

dans la zone franche; 

 

- l’exonération de tous les droits et taxes à l’importation sur les matières premières ainsi que 

sur le matériel et l’équipement;  

 

- le libre transfert de capital, bénéfices ou de salaires, en toutes monnaies et en tout lieu 

extérieur à la zone est garanti et ne peut faire l’objet d’aucune restriction pour une période de 

cinquante ans.  

Avec de tels avantages la zone a connu un franc succès. Le nombre de sociétés installées dans 

la zone franche est passé de 4 en 2004 à plus de 70 unités de production en 2009.    
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L’amélioration du climat des affaires concerne aussi  le code des marchés publics et le code 

des impôts. Le nouveau  code des marchés publics modernise les activités de l’Administration 

publique en se basant sur des critères de transparence, d’efficacité et d’efficience dans la 

gestion de la commande publique. Cette rénovation du marché public est complétée par 

l’adoption d’un manuel de procédures et d’une charte d’éthique et de transparence dans le 

domaine des marchés publics qui offre toutes les garanties aux prestataires et permet 

d’exécuter la commande publique en toute célérité.  

 

Le code général des impôts modernisé avec une innovation majeure à savoir l’introduction de 

la TVA qui prépare l’adoption du TEC par le COMESA. Le taux d’imposition sur les 

bénéficies des sociétés relativement modestes (25% des bénéfices …) en comparaison de ceux 

de la sous région.  

D’importants efforts ont donc été réalisés pour disposer d’un climat des affaires de classe 

internationale. Il  faut en plus disposer d’infrastructures de qualité pour accompagner ces 

investissements.   

 

C’est pourquoi, le second pilier des réformes concerne la priorité accordée au développement 

des infrastructures qui impulse le développement des activités économiques (Port, énergie, 

routes intérieures et de connexion avec les régions).  

 

L’amélioration de cet environnement administratif et physique a eu un impact certain sur le 

secteur privé national et international.  

 

L’Impact sur le secteur privé national  peut être apprécié à travers la  création d’activités 

dans le privé.  

 

Au 31 Décembre 2009, la direction des impôts a enregistré 426 nouvelles demandes de 

patentes contre 246 cessations d’activités, soit une création nette de 180 activités moins que 

l’année dernière avec 195 créations nettes d’activités. Le dynamisme se maintient si l’on 

examine uniquement les créations. Si l’on tient compte de la cessation, l’on remarque une 

légère augmentation due à l’activité de commerce.   

 

De façon globale, cette situation ne décrit pas totalement la réalité, il faudrait tenir compte 

d’un secteur informel relativement  important dans notre pays. 
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Tableau n° 50 : Création et cessation d’activités  
 

Secteurs 

Créatio

n 

année 

2007 

Cessatio

n 

année 

2007 

Créatio

n 

nette 

2007 

Créatio

n  2008 

Cessatio

n 

2008 

Créatio

n 

nette 

2008 

Créatio

n 

2009 

Cessatio

n 

2009 

Créatio

n 

Nette 

2009 

 

Entrepreneu

rs  BTP 

 

Importateur

s 

 

Commerçan

ts 

 

Prestataires 

de Services 

 

107 

 

 

24 

 

89 

 

75 

 

45 

 

 

17 

 

87 

 

73 

 

62 

 

 

7 

 

2 

 

2 

 

140 

 

 

38 

 

135 

 

98 

 

38 

 

 

35 

 

90 

 

53 

 

102 

 

 

  3 

 

45 

 

45 

 

133 

 

 

27 

 

154 

 

112 

 

 

42 

 

 

33 

 

103 

 

68 

 

 

91 

 

 

-6 

 

51 

 

44 

TOTAL 295 222 73 411 216 195 426 246 180 

Source : Direction des impôts 

Tableau n°51 : Répartition des activités par secteur 

Secteurs Année 2006 Année 2007 Année 2008 Année 2009 

 

Entrepreneurs BTP 

 

Importateurs 

 

Commerçants 

 

Prestataires de Services 

 

 

44,2% 

 

4,7% 

 

28,7% 

 

22,3% 

 

36,2% 

 

8,1% 

 

30,2% 

 

25,4% 

 

34% 

 

9,2% 

 

32,8% 

 

23,8% 

 

31,2% 

 

6,3% 

 

36,1% 

 

26,3% 

Avec 154 activités créées et représentant 36% du total des activités créées, la rubrique 

« commerçants» porte vers le haut toute la création en 2009 mais affiche également le plus 

grand nombre de cessation avec 103 activités cessées.  

 

Les entrepreneurs BTP, qui ont certes diminué de 7 créations en 2009 par rapport à l’année 

2008,  affichent une bien meilleure mine en termes de  créations nettes (+91). 

La demande de patente des prestataires de services vient en troisième position avec 26,3% du 

total des créations d’activités et a progressé de 49,3% sur deux ans. A la fin 2009, ils 

atteignent 112 créations pour 68 cessations.  

 

La rubrique « importateurs » est en dernière position avec 6,3% du total des activités créées. 

Cette patente est spéciale, du fait qu’on ne peut l’avoir que si on détient déjà l’une des trois 

autres. 

 

L’impact sur le secteur privé international, à travers les Investissements directs étrangers 

(IDE),  montre la volonté de ce partenaire et sa confiance dans l’accompagnement de notre 

stratégie. Sur la période 2008-14, le montant global des Investissements Directs Etrangers 

(IDE) envisagé se chiffre à 239 milliards de FD qui est focalisé en particulier sur les 

infrastructures (Port,  Aéroport, Energie, …).   
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VII.3 La gouvernance  locale    

 

La logique de la gouvernance locale conduit à un transfert du pouvoir vers les populations 

pour s’assurer de la proximité entre elles et les décisions administrative, politique et 

économique les concernant. La décentralisation joue ainsi un rôle crucial dans la 

responsabilisation des populations à la base et leur apprentissage de la gestion. Elle contient 

plusieurs enjeux de pouvoir et n’est donc pas toujours aisée à mettre en œuvre. La République 

de Djibouti a eu l’avantage de comprendre dés le départ, tout le parti qu’elle pouvait tirer de 

cette option avec la promulgation de la loi portant décentralisation et statut des Régions (Loi 

n°174/AN/02/4 L) en juillet 2002, suivie de la loi portant sur le statut de la ville de Djibouti 

(Loi n°122/AN/05/5 L) en 2005 qui a véritablement jeté les fondations de cette délicate 

réforme. 
 

 

1. Présentation de la réforme  
 

Le but de la réforme consiste à responsabiliser les assemblées élues par la population pour la 

gestion des affaires locales. L’Etat se dessaisit au profit de collectivités territoriales, dont 

l’administration est assurée par des assemblées élues et disposant d’une liberté de décision, de 

compétences exercées jusque là par les organes centraux et ses représentants.  

Le législateur a fait le choix d’un schéma d’une décentralisation territoriale à deux niveaux : 

Les régions en lieu et place des anciens districts de l’intérieur à travers la loi n°174/AN/05/4L 

(à noter la création d’une nouvelle région dénommée Région d’Arta). Les communes au 

nombre de trois sont créées dans la capitale (Djibouti-ville) dotée d’un statut spéciale à la 

faveur de la loi n°122/AN/05/5 L.  

 

Comme le stipule l’article 2 de la loi portant décentralisation et statut des régions, cinq 

collectivités territoriales sont créées, il s’agit des régions de Tadjourah, d’Ali Sabieh, 

d’Obock, de Dikhil et d’Arta. Elles sont dotées d’une personnalité morale de droit public et 

bénéficient de l’autonomie financière. L’une des nouveautés introduites par la loi est 

l’érection d’Arta -qui jadis faisait partie de Djibouti – en collectivité territoriale à part entière.  

 

Il est prévu que les collectivités territoriales (les régions) nouvellement créées s’administrent 

librement par le biais des conseils élus au suffrage universel direct dans les conditions fixées 

par la loi. En effet, les régions disposeront d’une confortable marge de manœuvre en ce qui 

concerne la gestion de leurs affaires. Cependant, le principe de la libre administration des 

collectivités a des limites qui s’expliquent par le souci du respect de l’unité, de l’intégrité 

territoriale et de la souveraineté nationale. Cette préoccupation ressort de l’article 1 de la 

Constitution et le représentant de l’Etat dans la région en est le garant. 

 

Chacune des cinq collectivités nouvellement créées comprend une Assemblée Régionale élue 

et un Exécutif Régional issu de l’Assemblée Régionale. Conformément à la loi, les 

Conseillers régionaux sont élus au suffrage universel direct pour une période de cinq ans. 

 

 

2. Les leçons de la gestion des conseils régionaux provisoires (C.R.P).  

 

En attendant l’organisation des premières élections régionales, le Gouvernement avait pris 

l’initiative de mettre en place dès 1999 (décret N°99-0088 du 17/06/1999) des Conseils 

Régionaux Provisoires (CRP) et un Fonds Social pour la Promotion du Développement 

Communautaire (FSCPDC). Constitué de 14 membres choisis par l’Etat, chaque CRP 
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comprend des membres de la société civile, des notables de la région, des hauts cadres de 

l’administration, du cadi, des organisations de femmes, des associations de jeunes et des 

représentants du secteur privé. Le CRP est présidé par le Commissaire du District avec un 

vice président issu de ses membres; tous deux assurent la programmation et la gestion des 

ressources allouées par l’Etat. 

 

L’examen rapide des éléments reconstitués de l’utilisation des 50 millions FD de chaque CRP 

montre qu’en moyenne les trois quart des ressources ont été utilisées pour des investissements 

dont 63% ont permis la construction/réhabilitation des certaines infrastructures scolaires    

(33%) et la réalisation d’ouvrage d’hydraulique rurale (29%). 

 

Les investissements touchant directement les CRP comme la réhabilitation de bâtiments et 

l’achat de véhicules ont absorbé le tiers des investissements et le quart de l’ensemble des 

ressources allouées. Pour l’hydraulique rurale (lutte contre la soif), près de 20% des dépenses 

ont servi au paiement de primes aux agents du génie rural.  

 

Les dépenses de fonctionnement des CRP ont ponctionné, en moyenne, 15% des 50 millions 

FD. A cela s’ajoute l’aide aux populations sous forme d’achats des timbres pour les cartes 

nationales d’identité soit 8% de l’ensemble des ressources. 

L’expérience des CRP semble se résumer plus à une structure de gestion des 50 millions FD 

qu’à des espaces d’apprentissage de la planification régionale participative et d’élargissement 

d’opportunités de participation des populations dans la gestion de leurs affaires locales. 

La méconnaissance (au manque de formation) des méthodes de gestion des collectivités 

locales est apparue avec cette  gestion des fonds. De ce fait, il importe de pallier sans plus 

tarder à cette situation préjudiciable par une campagne de formation dans le but de donner aux 

élus et aux acteurs locaux les moyens de s’acquitter pleinement de leurs prérogatives. 

 

3. Bilan de la gestion des assemblées  élues depuis 2006 

 

Les élections locales de mars et d’avril ont été un grand moment de débats et d’échanges 

autour des enjeux de développement local. C’était aussi un moment fort de la vie 

démocratique puisque les populations se sentaient plus proches des listes en compétition. 

Plusieurs listes indépendantes ont été présentées et ont mis en ballotage parfois très critique 

les grands partis notamment le Rassemblement Pour le Progrès (RPP), parti du pouvoir. Cette 

percée de listes indépendantes dans presque toutes les régions a vu naître une situation 

politique nouvelle dont il faudra tenir compte lors des prochaines consultations. 

Au total, après quelques années d’exercice du pouvoir par ces nouvelles équipes municipales 

et régionales, il se dégage quelques constats qui peuvent gêner la logique de la démarche de 

décentralisation.    

 

 

 La Direction de la Décentralisation manque des moyens (humains, matériels, 

financiers…), et ne peut que très « difficilement » jouer son rôle ; 

 

 L’autorité centrale n’a toujours pas alloué des subventions aux collectivités locales, à 

noter que seules les indemnités des élus occupant des postes de responsabilité sont 

régulièrement versées ; 

 

 Les compétences transférées aux collectivités locales ainsi que les prérogatives des 

élus et des préfets sont certes clairement définies, cependant, hormis le Ministère de 
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l’Intérieur et de la Décentralisation aucun autre ministère sectoriel n’a procédé au 

transfert de compétences au profit des collectivités locales ; 

 

 Le cadre juridique et réglementaire de la décentralisation nécessite un renforcement ; 

 

 Les lois 174 (Régions) et 122 (Djibouti-ville) méritent un petit toilettage ; 

 

 Les règles de la comptabilité publique applicables aux collectivités locales ne sont pas 

définies ; 

 

 Inexpérience et manque de formation des élus dans le domaine de la gestion des 

collectivités ; 

 

 Inexistence d’un dispositif d’appui administratif aux collectivités locales, les services 

déconcentrés de l’Etat sont faiblement structurés et peu présents au niveau des 

régions ; 

 

 Faiblesse du niveau de déconcentration des services de l’Etat.  

 

VIII Les Perspectives 2010 - 2012 
 

Contexte international  

 

D’après le rapport de la Banque Mondiale sur les perspectives mondiales de 2010, le pire de 

la crise financière est derrière nous et la reprise économique est en cours. 

Selon le scénario de base, la croissance mondiale devrait atteindre 2,7% en 2010 et 3,2% en 

2011 après s'être contractée de 2,2% en 2009. Après s’être stabilisés, les marchés financiers se 

redressent mais restent affaiblis. Les devises mondiales, qui ont chuté de concert face au 

dollar américain dans le sillage de la crise, ont largement regagné le terrain qu’elles avaient 

perdu. 

Cependant l’affaire Dubaï World et les réactions en chaîne associées à la dégradation de la 

dette de la Grèce et du Mexique influenceront sans doute l’évaluation du risque, les flux de 

capitaux et les marchés financiers en 2010. Les pays de l’Union Européenne semblent  de plus 

en plus impuissants à freiner les effets pervers des marchés spéculatifs. Ils inaugurent une 

période de réduction des dépenses ; ce qui est difficilement compatible avec la croissance. 

L’on remarque comme un découplage entre ces difficultés européennes et la croissance des 

pays émergents et ceux en développement. 

L’activité économique de la plupart des pays en développement repart à la hausse et la 

croissance globale devrait passer de 1,2% en 2009 à 5,2% en 2010 et 5,8% en 2011. 

Ce niveau reste bien inférieur au taux de croissance moyen de 6,9% affiché par les pays en 

développement de 2003 à 2008 mais il est largement supérieur à la performance moyenne de 

3,3% constatée pendant les années 1990. 

La CEA s’attend à un redressement de l’activité économique en Afrique en 2010, la 

croissance prévue du PIB étant de 4,3% en moyenne. Au niveau régional, les taux de 
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croissance devraient être de 4,2% pour l’Afrique du nord, 5,1% pour les pays sub-sahariens 

exportateurs de pétrole et 4,9% pour les pays non exportateurs de pétrole.  

 

Contexte national   

 

La dernière mission du FMI prévoit pour notre pays, une croissance en léger ralentissement 

comparée à l’année en cours. En particulier, l’activité économique risque de subir le 

contrecoup de la crise récente de Dubaï avec les projets liés aux IDE annulés ou retardés.  

 

Le secteur réel et la croissance prévue pour 2010-11-12. Cette croissance se fonde sur des 

prévisions d’évolutions du secteur réel qui va bénéficier des programmes et projets mis en 

œuvre.   

 

La pêche : Le secteur de la pêche sera relancé. Ses difficultés étaient liées à la mise en place 

de la normalisation. Le processus de certification permet de s’assurer que toutes les normes 

permettant une exportation vers les marchés européens sont respectées. Ce processus arrive à 

son terme à la fin de l’année 2010, la pêche deviendra de nouveau un secteur exportateur avec 

ses conséquences positives sur l’emploi et les prix des ressources.   
 

Agriculture : l’objectif du gouvernement vise à réduire durablement le déficit céréalier, à 

travers l’aménagement de superficies cultivables, la maîtrise de l’eau, l’amélioration du 

rendement, le développement de crédits spécifiques, l’amélioration des capacités de 

stockage et l’appui à la commercialisation de la production.  

Par ailleurs dans un élan de solidarité originale, une nouvelle forme de coopération est née  

entre notre pays et ses voisins. Pour lever la contrainte de terres cultivables, un accord est 

trouvé avec l’Ethiopie et le Soudan et la Malawi qui mettent à notre disposition, des terres 

cultivables. L’expérience a déjà commencé dans les zones en question et elle va se 

poursuivre.  

 

Concernant l’élevage, il convient de mettre en place des programmes d’amélioration de la 

productivité du cheptel  par l’augmentation des puits pastoraux, des parcs de vaccination, des 

abattoirs et des aires d’abattage et le renforcement du contrôle d’hygiène et de la surveillance 

des maladies graves.  

 

Electricité : Dans ce domaine, l’étude portant sur la réorganisation et l’optimisation des 

ressources humaines de l’Electricité de Djibouti (EDD) devrait être finalisée au cours de  

l’année 2010 et contribuera à réduire les pertes qui restent conséquentes.  Pour accroître les 

capacités de production, une troisième centrale thermique de 300 MGW sera construite en 

2011. L’interconnexion entre notre réseau et celui de l’Ethiopie prévue en 2010 augmentera 

de façon significative les capacités de production (300 Mgw/h) en réduisant la dépendance 

aux produits pétroliers. La troisième option pour résoudre les difficultés d’approvisionnement 

en énergie électrique, vise à exploiter les potentialités naturelles géothermiques du Lac Assal 

(50 GW) avec en appoint différents projets solaires. 

 

Eau et assainissement : L’accroissement des capacités de production énergétique  conduira à 

faciliter les projets et programmes de déssalement conçus pour assurer une fourniture 

régulière de la population en eau potable. Les difficultés sont de plus en plus grandes 

d’approvisionner le pays à partir de la nappe phréatique. L’assainissement est un secteur 

important car il contribue indirectement à réduire les risques de maladie hydrique et 
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diarrhéique, c’est pourquoi il fait l’objet d’un important  projet. La réhabilitation du réseau et 

de la station d’épuration de Douda s’inscrit dans le cadre du projet d’Assainissement de la 

ville de Djibouti (PAVDj) de prés de 5 milliards financé par la BAD et l’UE. Le projet 

spécifique au quartier 4 concerne la  réalisation de réseau d’eau usée et d’extension du réseau 

pluvial.   

 

Les infrastructures de communication font aussi l’objet de chantiers importants qui vont 

impacter sur les conditions économiques et la vie sociale des populations. La chaîne de 

transport (Mer, Chemin de fer, Routes) a fait l’objet d’un programme d’investissement public 

consistant. Pour les Ports, Djibouti a bénéficié des IDE réalisés dans les secteurs portuaires. 

Le PAID, établissement public géré par un DPW, joue un rôle pivot dans l’accompagnement 

des investissements et l’intégration des économies de la région. Le terminal à container de 

Doraleh constitue le pivot de la stratégie de développement de Djibouti dans le processus 

d’intégration régionale et continentale. Autour du Port de Doraleh, il est prévu une extension 

des infrastructures hôtelières et touristiques, l’expansion de la zone franche, le développement 

du projet du câble sous marin Europe India Gateway (EIG), l’installation d’une raffinerie… 

Le secteur ferroviaire, puissant facteur d’intégration économique est en pleine restructuration 

pour renouveler les équipements roulants et les voiries. Une nouvelle société à été créée pour 

mieux clarifier l’environnement juridique et permettre aux acteurs de prendre en charge leur 

rôle dans l’expansion du réseau et la fluidité du trafic voyageurs et marchandises.  

Le secteur des transports routiers représente un double enjeu pour le développement 

économique et social et pour l’intégration régionale. A titre d’exemple, chaque jour le Port 

reçoit prés de 600 camions; ce qui montre l’importance du réseau routier dans les relations 

d’échanges. Le PIP 2008 a consacré prés de 12 milliards pour l’aménagement des rocades 

urbaines, la réhabilitation du couloir sud Arta-Guéllé et la route de Tadjourah- Obock. 

 

Le secteur financier : Le secteur bancaire djiboutien va continuer son élargissement, puisque 

déjà en janvier 2010 trois nouvelles banques ont obtenu leur agrément au régime du code des 

investissements et vont s’installer. 

 
Le FDED continuera d’apporter son soutien financier à la croissance économique, il 

participera aussi en collaboration avec d’autres partenaires au développement,  à la réduction 

du chômage des jeunes par la mise en place d’un nouveau programme complet (encadrement, 

financement et mise en place des projets) intitulé Crédit Jeune destiné à financer les projets de 

création d’entreprise portés par des jeunes diplômés. A cet effet, le FDED vient d’obtenir une 

ligne de crédit de 60 millions FD de la part de l’ADDS. 

 

Le secteur du micro-crédit prévoit, de concrétiser la couverture à l’échelle nationale par 

l’instauration d’un réseau des caisses d’épargne et de crédit. Ce réseau comprendra ainsi trois 

caisses une à Djibouti ville et deux caisses dans les régions du Nord (avec pour siège à 

Tadjourah et un point de service à Obock) et du Sud (siège à  Ali Sabieh et un point de service 

à Dikhil). 

                                                                                                                                                                          

Une autre initiative rendue effective est  la fusion de deux caisses la CNEC et la CPEC qui, en 

donnant naissance à la Caisse d’Epargne et de Crédit (CEC) favorisera entre autres 

l’expansion d’un réseau doté d’une stratégie de développement d’un marché global assortie 

d’une stratégie de minimisation de coûts, de développement d’une offre de services financiers 

répondant aux besoins de la population, et de renforcement des capacités des caisses. 

Secteur social  
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Le développement des ressources humaines et l’universalisation de l’accès aux services de 

base constituent à la fois une exigence de gouvernance et un préalable à tout développement 

économique et social durable. L’objectif principal dans ce domaine est d’assurer un accès 

équitable : (i) à une éducation de qualité, en adéquation avec les besoins du marché, (ii) à 

l’emploi, notamment pour les jeunes, et (iii) à des services essentiels (santé, hydraulique, 

énergie, technologies de l’information et de la communication – TIC, etc.) qui allient à la fois 

qualité, disponibilité et prix abordables. Cet objectif ne peut être atteint sans une promotion 

active de la femme comme acteur central du développement et une prise en compte effective 

des aspirations légitimes de la jeunesse.  

 

Education : Une décennie après le lancement de l’initiative des états généraux de l’éducation 

de 1999, le secteur se trouve maintenant dans un tournant décisif marqué à la fois par une 

obligation de consolidation des efforts fournis durant la dernière décennie, mais surtout par 

une impérieuse nécessité d’améliorer la qualité de l’enseignement. Des défis importants que le 

Plan Stratégique de l’Education 2010-12 se propose de relever. Il s’agit i) d’améliorer la 

qualité de l’enseignement et des apprentissages, ii) d’accompagner l’expansion de 

l’enseignement post-primaire, iii) d’accorder une attention particulière aux catégories les plus 

défavorisées de la population qui se trouvent exclues du système éducatif ou qui le quittent 

prématurément, iv) d’améliorer la gouvernance générale du système et les performances de 

son système de gestion. 

En ce qui concerne la santé, le Plan national de développement sanitaire 2008-12 se fixe 

plusieurs objectifs stratégiques, étendre l’accessibilité physique et financière et assurer la 

qualité des prestations, afin de contribuer à améliorer l’état de santé des populations. Il s’agit 

de (i) Améliorer l’organisation, la gestion et le fonctionnement du système de santé (ii) 

Adapter la couverture,  le fonctionnement et la qualité des services de santé pour répondre aux 

besoins de la population (iii) Adapter le financement et l’utilisation des ressources financières 

aux besoins de santé (iv) Valoriser et développer les ressources humaines selon les besoins de 

santé (v) Améliorer la disponibilité, l’accessibilité et l’usage rationnel des médicaments de 

qualité et des moyens de diagnostic.  

 

Emploi : Dans ce domaine, une nouvelle dynamique s’impose, étant donné le constat établi 

du très faible niveau de mise en œuvre des mesures prioritaires qui étaient prévues dans le 

premier DSRP. Pourtant, les quatre programmes identifiés vont se poursuivre : Il s’agit de :  

 

 Programme d’infrastructures à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) qui devrait 

être renforcé dans la perspective des investissements massifs prévus en soutien à la 

croissance et à l’expansion des services de base ;  

 

 du Programme de formation et d’insertion professionnelles, avec (i) l’élaboration et la 

mise en œuvre d’une stratégie de promotion de l’emploi fondée sur l’adéquation 

formation-emploi, (ii) le développement de l’auto-emploi, par la mise en place de 

financements d’aide à l’insertion, (iii) la poursuite du SNA (Service National Adapté), 

(iv) le renforcement des capacités des centres de formation professionnelle, 

notamment le CFPA (organisation, adaptation des programmes de formation, 

modernisation du matériel, etc.), et (v) le développement du partenariat avec le secteur 

privé ;  

 

 du Programme de développement de la petite et moyenne entreprise (PME), avec (i) la 

mise en place d’une cellule d’assistance et d’accompagnement des opérateurs privés, 
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(ii) la promotion de mécanismes spécifiques de financement (FDED, ADDS), et (iii) 

l’incitation fiscale et  

 

 du Programme de développement de la micro-finance, avec la mise en œuvre de la 

stratégie de promotion de la micro-finance adoptée en 2006. 

 

Logement : Le Gouvernement entend faciliter l’accès à la propriété pour les revenus 

modestes et faciliter la production de logement pour répondre à la demande croissante 

provenant surtout des ménages. Dans ce sens, le projet de décret portant réduction de la 

tarification de la cession à l’amiable devra être bientôt adopté, la commission sur la propriété 

foncière sera réactivée et le plan cadastral sera actualisé et élargi  aux quartiers anciens. Les 

schémas directeurs de Djibouti-ville et des villes secondaires sont en cours d’élaboration. Les 

offres ont été lancées en novembre 2009 et les financements sont acquis au niveau de la 

banque mondiale à hauteur de 600.000 $ pour l’élaboration du schéma directeur de la ville de 

Djibouti. Pour les villes secondaires, les financements estimés à 1,2 millions $ US sont à 

rechercher. La SID envisage de poursuivre son programme conformément à ses missions 

tandis que le FDH mènera des procédures de cession amiable pour les ménages résidents dans 

les quartiers anciens au PK12. 

Pour encourager l’auto-construction, la réglementation pour l’obtention du permis de 

construire sera revue et allégée; une solution à la difficulté de coordination entre les différents 

départements ministériels sera bientôt trouvée.   
Genre : Le ministère chargé de la promotion du genre a anticipé sur la fin de sa stratégie 

décennale. Après évaluation, le département a mis en place un schéma directeur dont est 

extrait un plan d’action avec quatre axes prioritaires : Promotion et institutionnalisation du 

genre et Promotion des affaires sociales, de la famille et de l’enfance, Etudes, planification et 

suivi-évaluation et renforcement de capacités institutionnelles et du partenariat. Ce schéma 

permettra d’atteindre au plus vite les objectifs fixés d’institutionnalisation du genre et de 

promotion de la famille.   

 

Des dispositions économiques sont encours, à titre d’exemple, la législation Djiboutienne ne 

fait aucune distinction entre l’homme et la femme. Pour l’accès au crédit bancaire, les 

conditions d’accès sont les mêmes pour les hommes et pour les femmes. Un système de 

micro-crédit a été mis en place par la création du Fond Social de Développement (FSD). Pour 

l’ex FSD, 360 Millions de crédits ont été distribués à près de 6900 femmes. Avec l’ADDS, il 

y a eu la mise en place de la Caisse Populaire d’Epargne et de crédit (CPEC) et de la CNEC 

qui profite en particulier aux femmes. 

 

Le Ministère de la Santé de Djibouti, en collaboration avec les  partenaires, ne cesse de 

multiplier les efforts afin de permettre au pays d’atteindre les Objectifs Mondiaux de 

Développement en particulier les 3 objectifs relatifs à la santé de la reproduction, à savoir 

réduire de trois quart le taux de mortalité maternelle, de deux tiers le taux de mortalité des 

enfants de moins de 5 ans et  de stopper la propagation du VIH/SIDA. 

 

Protection sociale : En plus de terres agricoles en location dans les pays limitrophes qui 

visent à assurer une meilleure sécurité alimentaire, un programme est en cours avec la Banque 

Mondiale pour réduire la vulnérabilité de la population en se focalisant sur deux aspects: 

Nutrition et Himo. Les efforts concerneront aussi l’assainissement du cadre institutionnel, 

avec la fusion de la Caisse Nationale de Retraite (CNR) et de l’Organisme de Protection 

Sociale (OPS) qui vient de donner naissance à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

(CNSS). Dans le même ordre d’idées, des actions novatrices seront menées en faveurs des 
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couches les plus vulnérables : les personnes âgées, les femmes, les enfants abandonnés, les 

handicapés, les mendiants, et d’une manière générales tous les exclus des fruits de la 

croissance et donc de la société.  

Les actions prévues en matière de protection sociale visent essentiellement : i) la convergence 

des régimes (identification des régimes les plus déficitaires, révisions paramétriques et 

évolution progressive vers un modèle national de protection sociale) ; ii) la création d’une 

retraite complémentaire (diversification du système de retraite et constitution d'une nouvelle 

source d’épargne pour l’économie nationale ; iii) l’extension de la couverture sociale à 

d’autres catégories socioprofessionnelles (transport, professions libérales, artisans) ; iv) la 

création d’un véritable régime d’assurance maladie, unifié et coordonné, destiné en priorité 

aux salariés du privé et du public, et étendu progressivement sous la forme d’un régime 

facultatif à tous les non salariés et au secteur informel. 

 

Au lieu de gérer les risques ex-post c'est-à-dire après la survenue de la catastrophe, la 

nouvelle notion de la protection sociale se doit d’être plus active et d’agir ex-ante. Le 

Gouvernement a engagé la réflexion pour élargir la protection sociale à la notion de  

prévention des risques pour les populations vulnérables. Il s’agira en particulier d’élaborer  

une cartographie spécifiant les différents types de risques et les mesures d’anticipation à 

prendre.  

   
Environnement : Il sera mis en place une approche intégrée permettant de prendre en 

considération tous les aspects de la question (environnement urbain, rural, marin, pollution 

atmosphérique, etc.). Le PANE, adopté en 2001, devrait permettre de mieux fédérer et 

coordonner les efforts entrepris en la matière. Des actions concrètes seront engagées dans le 

cadre de la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques ainsi que de la 

conservation de la biodiversité. Dans l’immédiat, il faudra renforcer la coordination des 

actions entre l’Etat et les acteurs en charge de la gestion des projets environnementaux. 

Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour prendre en compte l’aspect  

environnemental dans les politiques publiques, notamment par la réalisation d’étude d’impact 

sur l’environnement pour tous les grands projets.  

 

Secteur gouvernance  

 

Gouvernance économique : La nouvelle loi d’orientation 2011-20 va être élaborée selon un 

processus participatif. Ce sera un moment  de réflexion et d’échange sur les problématiques  

de développement. Les stratégies sectorielles seront élaborées et articulées à la loi 

d’orientation économique et sociale. Toutes les étapes du processus de gestion de l’économie 

seront renforcées à commencer le dispositif statistique et la base de connaissance de 

l’économie (enquêtes pour des données sociales, production des données de la comptabilité 

nationale, …) en passant par la formulation et le suivi évaluation de l’exécution des projets et 

programmes. Le processus de programmation sera renforcé par l’élaboration d’un Cadre 

Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) et de Cadres de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) pour 

les secteurs prioritaires (éducation, santé, hydraulique, énergie, transports, etc.). Ces outils 

permettront d’avoir une visibilité de moyen terme (à horizon glissant) dans les recettes et les 

dépenses. La gestion axée sur les résultats sera systématisée.  

 

Dans la gouvernance privée,  le gouvernement a bien noté les points sur lesquels il doit se 

focaliser pour améliorer son rang dans le « Doing business ». Ses efforts porteront 

prioritairement sur : la création d’entreprises, l’embauche des travailleurs, le transfert de 
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propriété, l’obtention des prêts, la protection des investisseurs, l’exécution des contrats et la 

cessation d’activité. Un plan d’actions est en œuvre.   

 

Gouvernance locale : Les actions prioritaires prévues comprennent : (i) la création d’une 

commission nationale de la décentralisation, (ii) le renforcement des capacités des 

collectivités territoriales, (iii) la mise en place d’un statut des fonctionnaires des collectivités 

territoriales, et (iv)  le renforcement, au besoin, de la présence et de la qualité des services 

déconcentrés des administrations et établissements publics. La promotion de la 

décentralisation passe par la création d’entités chargées du suivi du processus. Ainsi, une 

Agence de Développement Régional (ADR) destinée à stimuler le développement régional et 

local permettrait d’assister les Conseils Régionaux. Elle pourrait être le maître d'œuvre dans 

l'é1aboration du Plan de Développement Régional Intégré (PDRI), des Plans 

d'Investissements Communaux (PIC) et des Plans de développement locaux (PDL) en mettant 

à la disposition de chacun les expertises nécessaires. 
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ACTIVITE  ECONOMIQUE 

 
  2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Imports of cement (hydraulique) 43 573 81 351 35 357 121 021 231 328  493 385   

                

Production et consommation 

d'électricité               

Production en Mwh 259 633 271 026 302 979 306 047 321 160 325 873 342 744  

Consommation en Mwh 204 984 223 903 219 735 226 887 254 718 269 792  267 284 

Ménages               

Industries               

Nombre d'abonnes 32 270 33 209 34 594 36 186  37 766 39 246  40 756 

Prix moyen vente (FDJ) 42.8 41.5 50.6 51 53.5 52.25  61 

                

Production et consommation d'eau               

Production (milliers m3) 13 497 13 472 13 528 14 560 15 234 15 157  15 772 

Consommation (milliers m3) 8 874 9 182 9 427 9 684 10 419 10 246  10 008 

Pertes sur le réseau en % 34 32 30 33.5 31.6 32.4  36.5 

Nombre d'abonnes 14 957 15 634 16 322 16 668 17 684 18 536  18 984 

                

Evolution des activités portuaires 

(volume en tonnes métriques)               

Total 5 866 561 4 847 166 5 431 915 5 502 842  7 446 429  9 330 488  11 281  190 

                

Evolution du trafic des marchandises à 

l'entrée du port (en tonnes métriques)               

Marchandises sèches 3 457 719 2 661 621 3 024 144 2 930 928 4 197 487 5 774 244  7 831 854 

Import local 352 825 342 551 277 645 441 490 544 448 948 493  603 944 

Transit 2 594 261 2 290 382 2 723 234 2 473 080 3 408 787 4 451 989 6 999 587 

Transbordement 510 633 27 624 23 023 12 416 236 792 369 996  221 639 

Hydrocarbures 1 442 556 1 485 070 1 543 589 1 708 626 2 073 959 2 285 029  2 269 274 

Evolution du trafic des marchandises à 

la sortie du port (en tonnes métriques)               

Marchandises sèches 966 162 641 244 814 217 814 323  1 088 068  1 271 215  1 180 062 

Exportations locales 4 173 4 193 14 275 158 803  206 150  239 543  244 726 

Transit 338 889 433 716 632 237 630 175  622 827  612 435  507 012 

Transbordement 623 006 203 291 167 705 25 219  258 237  418 769  428 324 

Hydrocarbures 75 16 0 0  86 916  0  0 

                

Avitaillement (en tonne)               

Eau   41 367 39 030 39 030       

Soutage    17 848 10 935 10 935       

Total   59 215 49 965 49 965       

  

              Evolution du trafic éthiopien 

Importations 2 593 751 2 290 382 2 723 476 2 473 080 3 408 787 4 451 989  6 999 587 

Hydrocarbures 1 237 531 1 290 828 1 259 270  1 429 035  1 222 588 1 752 179  1 222 394 

Exports 338 889 433 740 632 237  630 175  622 827 612 435  507 012 

Total 4 170 171 4 014 950 2 723 476 2 473 080 3 408 787 6 816 603  8 728 993 
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Distribution du trafic djiboutien               

Importations 352 825 342 551 277 645 441 490 544 448 948 493 603 944 

Hydrocarbures 204 950 194 242 284 319 279 591 481 301 532 777 1 015 125 

Exportations 4 173 4 193 14 275 158 803 206 150 239 543 244 726 

Total 561 948 540 985 291 920 879 884 1 231 899 1 720 813 1 863 795 

                

Trafic des passagers a l'aéroport 

international de Djibouti               

Passagers locaux 112 092 129 531 133 334 147 159 162 374 180 198 180 674 

Passagers en transit 68 360 58 173 - - 121 221 111 500 78 203 

Total 180 452 187 704 133 334 147 159 283 595 291 698 258 877 

                

Trafic commercial de l'aéroport 

international de Djibouti               

Marchandises en tonnes ... ... ...         

Fret  12 208 9 430 10 510 9 516 10 272 9 595 7 524 

Postes 256 288 - - - - - 

Vols commerciaux 17 020 18 872 - - 7 310 6 474 5 158 

                

Trafic des camions et camions-citernes 

par bureau d'enregistrement               

Total 128 325 120 657 148 787 132 009 156 285 171 445 208 153 

                

Trafic du chemin de Fer Djibouti-

Ethiopien               

Exportations 72 760 85 971 48 057 47 724 40 180 - - 

Importations 141 253 79 513 226 104 28 529 21 086 - - 

Trafic intérieur 28 021 16 339 188 223 15 822 18 043 - - 

Total  marchandises (en tonnes) 242 034 181 823 462 384 92 075 79 309 - - 

Voyageurs (nombre) 39 905 12 551 8 554 3 619 18 640 - - 

                

Evolution de l'activité hôtelière               

Nombre de nuitées 63 724 63 700 66 900 59 300 74 800 81 600 138 635 

Nombre des touristes 23 200 26 300 30 250 39 500 48 700 53 600 58 425 

Télécommunications               

Lignes téléphoniques fixes 10 169 10 982 10 578 10 261 14 113 14 910 16 842 

Abonnés GSM actifs 27 462 33 937 44 053 47 577 69 539 112 848 128 776 

Abonnés Internet 2 173 2 982 3 491 4 189 4 886 7 799 9 092 

 

 

 


